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Les luttes au sein du pouvoir 
Les luttes au sein du pouvoir prennent un caractère de plus en plus aigu. Tout est pré­

texte aux différentes fractions pour en venir aux mains. L'affaire du T.R.O (Théatre Ré­
gional d'Oran) et les limogeages des directeurs du T.N.A (Théatre National Algérien), de 
la cinémathèque et du quotidien "Chaab" permettent de mesurer la gravité de la crise qui 
oppose entre autres la fraction "opportuniste" "pro-soviétique" à la direction du F.L.N. 

L'AFFAIRE DU T.R.O. 

Durant la campagne autour de la «charte» 
la F. T.E.C. (Fédération des Travailleurs de /'En­
seignement et de la Culture) et la section syndi­
cale des communaux d'Oran, noyautées par les 
«pro ·soviétiques» tentent de doubler Je F.L.N. 
en organisant à son insu un meeting de soutien 
à Boumedienne. Le conflit n'éclate pas tout de 
suite, mais sitôt passé le référendum de juin la 
Fédération d'Oran du F.L.N. dissout la section 
syndicale des communaux en invoquant des dé­
tournements de fonds. 

Les syndicalistes déchus trouvent un ap­
pui en la personne de KA TEB Saiii. Celui - ci est 
directeur du T.R.O. depuis le départ de ALLOU­
LA nommé à la direction du T.N.A. en janvier 
1976. KA TEB se distingue en effet par sa «so­
vietophilie» : les seules «créations» faites sous 
sa direction ont été des expositions sur les pays 
de l'Est. 

Une soirée théatrâle est montée le 10 oc­
tobre 1976 pour les «travailleurs de l'A.P.C.». 
Elle devait être suivie d'un débat où Je F.L.N. 
aurait été mis en accusation. Mais le soir même 
la salle est investie par les «militants» du F.L.N. 
et la représentation n'aura pas lieu. 

Parallélement Je F.L.N. apporte son sou­
tien aux travai/leurs du T.R.O. qui sont en con­
flit avec le directeur (un membre de la section 
syndicale est suspendu depuis près d'un an). Le 
13 octobre, une grève est déclenchée avec occu­
pation du T. R. O. Les grévistes demandent le 
renvoi de KA TEB qu'ils empêchent de rentrer. 
Les partisans du directeur réagissent contre «cer­
tains irresponsables locaux (sic) de l'Union de 
Wilaya et ÜT. · U.G.T.A. et du C.N.P. qui sur 
la base de prétextes fallacieux et sournois indi­
gnes de citoyens intègres ont pris et ordonné des 
mesures graves remettant en cause le travail jus­
qu'à présent patriotique et créateur exemplaire 
du Théatre Régional d'Oran» (tract signé de 3 
membres de la section syndicale du T.R.O). 

Est particulièrement visé le commissaire 
national du parti d'Oran, /SSAD Abdelkader, 
contre qui le coordinateur de la Kasma 6 . du 
F.L.N. (proche des «pro • soviétiques» )dresse 
un réquisitoire dans un rapport adressé «au frère 
coordinateur de l'appareil central du parti» et où 
on peut lire les griefs suivants: 

- ISSAD Abdelkader est conseillé par des 
forces extérieures au F.L.N. connues par leurs 
orientations contraires à celles de la Charte Na­
tionale, ces mêmes forces ont des liens avec l'é­
tranger.( ... ). 

. ISSAD Abdelkader prend des décisions 
inopportunes et irréfléchies engageant des lns· 
tances du Parti et des O.M. dans des situations 
sans issue (T.R.O., SO.NA.MA., Commune) 
portant atteinte au prestige du F.L.N. démorali· 
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sant les forces sociales de la Révolution. 
- ISSAD Abdelkader a contribué directe­

ment ou indirectement à l'organisation de fo. 
yers subversifs dans la wilaya d'Oran, touchant 
les secteurs vitaux de l'économie. Ex : l'affaire 
des lmmam, T.R.O., SO.NA.MA., etc ... ( ... ). 

- Dénigrement du Représentant du Gou­
vernement au niveau de la wilaya d'Oran, en 
l'occurence le Wali. ( ... ). 

• Incitation d'une instance de l'U.G.T.A. · 
U W à porter des calomnies contre les représen­
tants élus par la base du F.L.N. et des O.M. (mo· 
tion de l'U W · U.G.T.A. du 18 . 10 -76, réu­
nion présidée par ISSAD Abdelkader). 

• Ecartement de cadres du Parti sans con­
sultation de son instance hiérarchique qu'est 
1' Appareil Central sans les avoir jugés suivant le 
réglement intérieur du F.L.N. ( ... ). 

• Attribution de la qualité de Militant à 
des éléments contre · révolutionnaires (ex : Sa­
lah LAKOUES. ( ... ). 

• Intimidation et menace à main armée 
contre des élus de la base du F.L.N. 

• Encouragement au boycottage des prépa­
ratifs des prochaines élections de la Gestion So· 
cialiste des Entreprises du 7 au 10 novembre 
1976. ( ... ). 

LE LIMOGEAGE DU DIRECTEUR DU T.N.A. 

Autre facette du conflit, ce limogeage in­
tervenu en décembre 1976 touche Abdelkader 
ALLOULA qui est justement l'ancien directeur 
du T.R.O. où il a introduit KA TEB. 

Cette décision ministérielle bien que jugée 
arbitraire par la plupart des gens de théâtre est 
diversement interprétée car beaucoup pensent 

que c'est après tout une bonne chose : le bon· 
homme a une réputation bien établie de déma­
gogue, de réformiste, voire d'arriviste. Ceci dit, 
ALLOULA a cru bon d'écrire à TALEB,«minis· 
tre de !'Information et de la Culture», 

-pour expliquer: · 
«Nous avons signalé les lourds handicaps hérités 
des gestions antérieures, il nous faut aussi faire 
part des entraves, des incompréhensions qui ont 
au niveau de la tutelle considérablement freiné 
notre action». 

- donner son avis sur les véritables raisons 
de la décision du ministre en particulier: 
«notre débat sur la Charte Nationale houleux, a­
vec ses excès et ses richesses, démocratique com­
me partout ailleurs sur le territoire national n'é· 
tait pas souhaité. Il nous vaudra quelque cour­
roux». 

- et enfin pour se plaindre : 
«vos services ont, avec une hâte et une brutali· 
té insolites, éxécuté votre décision sur le champ 
et sans recours aucun. Or nous avons aujourd'hui 
des textes fondamentaux d'orientation ; en par­
ticulier la Charte Nationale dont chacun sait 
l'importance qu'elle revêt aux yeux du Pouvoir 
Révolutionnaire ... Aussi est · ce par référence à 
la Charte Nationale que les actions des uns et 
des autres doivent être appréciées». 

De toutes façons le dossier n'est pas clos, 
bien qu'EI • Moudjahid dans son supplément 
culturel, sans dire un mot du changement de di­
recteur du T.N.A., se contente de titrer «T.N.A. 
La reprise». 

La référence à la «Charte» confirme notre 
analyse du rôle de cette dernière : un instrument 
de réglement de comptes entre les différentes 
fractions du pouvoir. 
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EDITORIAL 

ELECTIONS: S'ABSTENIR C~EST LUTTER 

A u moment où l'économie du pays connait des difficultés qui ne peuvent plus être camouflées 
comme en témoignent les récentes déclarations du ministre saoudien Yamani (« nous n'avons pas de 
problèmes d'argent comme l'Algérie») ou l'attribution par la F.A.O. d'une AIDE ALIMENTAIRE 
D'URGENCE à quatre pays dont l'Algérie(« Le Monde» du 11-1-77); 

A u moment où les masses confrontées à une situation qui se dégrade de plus en plus ( hausse des 
prix, pénuries, .. . ) manifestent concrètement leur mécontentement(comme en témoigne l'ampleur iné­
galée prise ces derniers temps par les mouvements de grève et de protestation des étudiants); le pouvoir 
soucieux surtout de se maintenir organise à grands frais une quatrième mascarade électorale appelant le 
peuple à entériner ( massivement bien entendu ) des choix déjà faits dans les coulisses. 

A u programme cette fois-ci, l'élection d'une « assemblée populaire » nationale. Contrairement à 
toute logique qui aurait fait débuter le processus par l'élection d'une assemblée chargée d'élaborer une 
constitution en vertu de laquelle un ·exécutif aurait été mis en place, ici la désignation de l'assemblée 
intervient après les votes sur la « charte », la constitution, la présidence de la république. On ne peut 
comprendre ce renversement que si on tient compte des contradictions qui déchirent la classe dirigean­
te. S'il est facile de s'entendre sur des paroles, la lutte devient plus vive lorsqu'il s'agit de distribuer le 
pouvoir et de partager le gâteau, la répartition des sièges devient un moyen de fixer le rapport des for­
ces entre les différentes fractions. 

L es âpres affrontements auxquels donne lieu la confection ·des listes se reflètent dans l'étrange pro­
cédure choisie pour désigner les candidats : ce sont des «kasmates » dont tout le monde reconnait 
l'inéxistence politique qui doivent _élire les futurs candidats. L'insistance officielle à vouloir des candi ­
dats non com~romis dans les affaires, les allusions faites par la presse, l'épuration d'une partie de la ré­
daction d'EI Moudjahid montrent la difficulté qu'ont les clans du pouvoir à se mettre d'accord sur une 
liste définitive. 

11 semblerait que pour contourner la difficulté on s'oriente vers la désignation de personnages de 
second plan qui en échange d'une rémunération serviraient de caution aux tenants réels de pouvoir qui 
continueraient à tirer les ficelles dans l'ombre. ( Ce qui semble confirmer le rôle que continuent à jouer 
les rescapés du «Conseil de la Révolution » ). Toujours est-il qu'à quelques jours du scrutin les candi­
dats ne sont pas encore connus, ce qui démontre bien le peu de sérieux de la consultation électorale. 

F ace à ces manoeuvres, et comme pour les précédentes opérations du régime le P. R.S. maintient 
ses mots d'ordre : 

- Pour montrer notre écoeurement face à ces « élections à l'algérienn11 », et aux méthodes tota­
litaires ; 

- Pour exprimer notre désaccord avec un pouvoir qui ne se préoccupe pas de la situation catas-
trophique de notre pays ; 

- Pour affirmer notre volonté d'un changement démocratique dans l'intérêt des masses ; 
- En un mot pour travailler à une issue de gauche ; 

IL FAUT REFUSER DE SE PRETER A CETTE SINISTRE OPERATION ELECTORALE. 

Car quels que soient les chiffres avancés par la presse aux ordres, tout le monde -et y compris 
les autorités - peut mesurer l'ampleur du désavoeu populaire. 

S'ABSTENIR C'EST LUTTER 

Alger le 26 janvier 1977 
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MOHAMED BOUDIAF 

LA PREPARATION 
DU 1 er NOVEMBRE 

suivi de 

LA LETTRE OUVERTE AUX ALGERIENS 

COLLECTION El JAR/DA 

Extrait de: LA PREPARATION DU 1er NOVEMBRE 
(Editions de L' Etoile, octobre 1976) 

Voici maintenant vingt-deux ans qu'un petit groupe de 
militants issus de l'O.S. (1) prenait la responsabilité de dé­
clencher la lutte armée en vue de libérer le pays. Que nous 
réservait l'avenir? La vie ou la mort? Peu importe, seule 
nous animait la certitude qu'au bout du chemin il y aurait 
une Algérie libre et heureuse. A ce moment-là, il s'agissait 
avant tout de tracer une voie qui permette de sortir de l'immo­
bilisme dans lequel s'était enlisé Je mouvement national, d'ou­
vrir une . brèche à travers laquelle les énergies populaires 
pouvaient s'engager résolument dans la lutte. 

Minoritaire et recueillant l'hostilité de toutes les formations 
politiques, notre action paraissait condamnée. Mais l'accueil 
enthousiaste des masses et leur adhésion rapide donnèrent au 
mouvement une assise populaire grandissante. Malheureuse­
ment, ce courant tumultueux entraîna aussi de nombreux 
ralliements qui, au fur et à mesure; firent perdre au mouve­
ment son caractère homogène du début. Seuls les énormes 
sacrifices consentis par les masses permirent d'atteindre 
l'indépendar:;,;e malgré les calculs et les arrière-pensées de 
ceux qui s'étaient emparés des organes dirigeants du F.L.N. et 
de l'A.L.N. 

Quinze ans après, les objectifs du 1er novembre pour les­
quels tant d'Algériens sont morts ne sont toujours pas atteints. 

Dès la fin de la guerre et au moment où nos masses fêtaient 
dans l'allégresse ce qu'elles croyaient être la fin de leurs 
malheurs, une conjuration hétéroclite sans lien avec les luttes 
passées, bafouant l'esprit militant, provoquant la confusion et 
profitant du vide politique laissé par les centaines de militants 
morts au combat a pris par la force un pouvoir qu'elle garde 
jalousement en imposant au peuple algérien une dictature 
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LA SEULE ISSUE 
UALABLE 

féroce. Sous couvert d'une soi-disant révolution socialiste à 
faquelle personne ne croit, une minorité qui a amassé de 
grosses fortunes vit dans l'opulence et le luxe, dilapidant les 
deniers publics en opérations de prestige, hypothéquant l'avenir 
du pays par un endettement colossal, brisant toute velléité 
d'opposition, pourchassant même à l'étranger les ex-responsa­
bles qu'elle élimine froidement. 

Le peuple, pour sa part, est réduit à se battre pour le pain 
quotidien, souffrant de toutes les privations, manquant des 
droits les plus élémentaires. La référence à un « socialisme 
spécifique » a servi aux régimes de Ben Bella et de Boume­
dienne à faire patienter des masses avides de changement et 
à justifier la création d 'un système totalitaire et dictatorial de 
parti unique dont le but est d'étouffer les revendications popu­
laires et de rejeter les règles démocràtiques au nom des mêmes 
principes que l'on trouvait autrefois chez les colons et qui 
sont aujourd'hui dans la bouche des dirigeants algériens : 
« Le peuple n'est pas mûr pour se diriger tout seul ». 

Il existe, cependant, des fractions de l'opinion internationale, 
et particulièrement au sein de la gauche qui, se fondant sur 
la propagande du pouvoir algérien, s'illusionnent sur ses 
« réalisations »économiques et son « engagement progressiste ». 
Leurs campagnes de soutien ajoutent à la confusion et en fin 
de compte couvrent les activités anti-populaires de la nouvelle 
bourgeoisie algérienne. A ceux-là je ne peux mieux expliquer 
la réalité de l'Algérie qu'en citant « l'appel pour imposer la 
démocratie », diffusé par le P.R.S. le ter novembre 1975: 

« Tous les thèmes de propagande - révolution industrielle, 
révolution agraire, etc ... - n'ont d'autre objectif que la mise 
en place d'usines qui facilitent le pompage des matières éner­
gétiques et des richesses.denotre pays au profit des pays déve­
loppés et de la minorité de bourgeois qui dirigent le pays. 
Ainsi, le produit de l'exportation du gaz ne parviendra certai­
nement pas à rembourser les dépenses nécessaires à son 
exploitation. En auront profité les fournisseurs de matériels, 
les banques, les bureaux d'études, les affairistes et les respon­
sables algériens. Quant à l'Algérie, vidée de son gaz, elle n'en 
sera que plus appauvrie. 

L'agriculture, base de l'alimentation de la population, 
moyen de subsistance de la paysannerie, a été abandonnée, 
détruite, sabotée, dévalorisée, discréditée par une politique qui 
met en avant l'industrie, la technique, la rentabilité financière. 
Cela a eu pour conséquence la chute catastrophique de la 
production agricole qui rend notre pays de plus en plus dé­
pendant de l'étranger (surtout des Américains) pour son 
approvisionnement en produits de consommation alimentaire. 

Ainsi, le peuple algérien finance une politique qui ne lui 
apporte ni les produits, ni les emplois dont il a besoin, mais 
qui enrichit les riches en perpétuant son exploitation et sa 
dépendance. » 

Depuis, la situation s'est encore aggravée. A la faillite 
économique est venue s'ajouter la crise politique du régime. 
Elle a éclaté ouvertement entre les clans du pouvoir sapant 
l'autorité de l'Etat, développant le laisser-aller et l'irrespon­
sabilité, encourageant les intrigues et les inanœuvres, créant un 
terrain favorable aux visées étrangères. 

Isolée à l'intérieur et à l'extérieur la clique de Boumedienne 
cherche son salut dans la fuite en avant. Sa politique aventuriste 
nous a déjà conduits au bord d'une guerre fratricide. Sa der­
nière manœuvre a été d'essayer de détourner le mécontente­
ment populaire pour s'en servir contre ses adversaires. C'est là 
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EST UDE ISSUE DE liAUCHE 
le sens du débat sur la « charte nationale » dont le but a été 
de fournir à la colère du peuple des boucs émissaires en la 
personne des cadres moyens et inférieurs sous couvert de 
dénonciation de la bureaucratie. Mais le cadre préfabriqué de 
ce débat n'a pu résister à l'explosion de la soif de démocratie 
et de changement des Algériens, qui malgré la manipulation 
et les intimidations ont souvent mis en cause le régime lui­
même. 

La critique se développe, le mécontentement prend consis­
tance y compris au sein des appareils de l'Etat. Au malaise de 
l'armée qui couve depuis le début de l'affaire du Sahara 
occidental, est venu s'ajouter celui des cadres de l'administra­
tion et des sociétés nationales écœurés par l'attitude des 
dirigeants. 

Au niveau des masses populaires les luttes contre les bas 
salaires, les mauvaises conditions de travail, les pénuries, le 
manque de logements, etc ... se multiplient tandis que les reven­
dications se précisent chaque jour davantage. 

C'est pourquoi il apparaît que les prochains mois seront 
décisifs. Une issue à la crise actuelle doit être trouvée si l'on ne 
veut pas que le sort du pays et de la nation soit irrémédiable­
ment compromis. A cet égard, on parle beaucoup de l'opposition 
et notamment des opposants de l'extérieur. 

S'il est vrai que l'opinion algérienne attend une initiative 
de leur part, il n'en est pas moins vrai que l'on doit d'abord 
déterminer quelle initiative prendre ? Avec qui ? Et pourquoi? 
A mon avis, le plus important dans une situation pareille, c'est 
de dépasser le stade des vœux et des espoirs pour s'atteler à 
faire progresser les idées et à ouvrir des perspectives pour 
libérer l'initiative populaire. Ce n'est pas de réaliser un regrou­
pement factice et sans principes dont le seul but serait d'ap­
paraître comme une solution de rechange .. 

. Pour notre part, nous nous prononçons très clairement 
contre toute solution de drqite qui sous prétexte de mettre fin 
à la corruption et à l'inefficacité instaurerait un régime encore 
plus totalitaire, encore plus dictatorial. 

La seule issue valable est une issue de gauche, c'est-à-dire : 
une issue qui garantisse aux masses populaires l'exercice 
de leurs droits et libertés fondamentaux: liberté d'expres­
sion, d'organisation, droit de grève et liberté syndicale. 
une issue démocratique qui permettrait à tous les Algériens 
de débattre publiquement des choix fondamentaux qui 
engagent l'avenir du pays ; 
une issue qui mettrait fin à la dégradation de l'économie 
algérienne en la libérant des carcans bureaucratiques et de 
l'emprise impérialiste et en faisant appel aux énergies créa­
trices de tous les travailleurs ; 
une issue qui s'attaque aux inégalités grandissantes, à 
l'injustice sociale et qui assure une élévation du niveau de 
vie pour la majorité en éliminant les privilèges d'une 
minorité; 
une issue qui apporte des solutions aux problèmes .lanci­
nants du chômage, des pénuries alimentaires, de la santé, 
du logement et de l'éducation ; 
une issue qui revalorise l'esprit patriotique, le militantisme, 
qui responsabilise le citoyen en développant sa conscience 
politique; 
une issue qui redonne à l'Algérie son crédit sur .le plan 
international en mettant fin à la démagogie et aux méthodes 
de gangsters. 
C'est à une telle solution que nous nous sommes attelés, 
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convaincus que nous ne sommes pas les seuls à œuvrer dans 
cette voie. C'est pour cette raison que nous multiplions les 
appels pour un large rassemblement des forces révolution­
naires et démocratiques en vue de développer un rapport de 
force favorable. 

Pour terminer je voudrais dire bien clairement que mon 
action présente n'est pas motivée par des ambitions ou des 
intérêts personnels. Si tel était le cas, j'aurni.> pu satisfaire 
les unes et les autres dès t962. Mon action, de même que celle 
de mes camarades, n'a pas d'autre objectif que la réalisation 
d'un certain idéal pour l'Algérie. 

C'est cette obstination à vouloir une Algérie différente de 
celle que nous propose Boumedienne, une Algérie ayant assurê 
le pain et la dignité à tous ses enfants, une Algérie socialiste, 
qui m'a valu d'être kidnappé et emprisonné par Ben Bella 
moins d'un an après l'indépendance, puis condamné à mort et 
contraint à un douloureux exil. 

C'est cette obstination qui mevaut aujourd'hui les calomnies 
par lesquelles on essaie de me salir et qui, à travers ma per­
sonne, visent le parti auquel j'appartiens. Faut-il donc que 
notre action soit gênante pour que Boumedienne paie des mer­
cenaires de la plume (2) qui essaient en vain de porter atteinte 
à mon honneur et à mon passé ? Ceux-là font une bien sale 
besogne, une besogne dont aucun Algérien ·digne de ce nom 
n'a voulu se cl).arger. Il a fallu trouver des individus dont la 
haine et le paternalisme méprisant à l'égard des Algériens 
rejaillissent y compris sur ceux qu îls veulent servir et dont en 
fin de compte ils donnent une image peu flatteuse. 

Je n'aurais pas été la cible d'attaques de bas étage, si 
comme beaucoup de responsables j'étais devenu un trafiquant 
ou un affairiste, me livrant à la vie facile, au luxe et à la 
débauche. Ainsi vont les choses dans un système où les valeurs 
patriotiques et morales sont foulées aux pieds, où le militan­
tisme passé devient une monnaie d'échange, où l'honnêteté et 
l'attachement aux principes dérangent et donnent mauvaise 
conscience. 

Les calomnies d'où qu'elles viennent ne font que me renfor­
cer dans ma détermination et ne peuvent me détourner de la 
voie que j'ai choisie. Car cette voie, c'est celle du ter novembre, 
celle de ceux pour qui militer signifie sacrifices, décision, cou­
rage, identification totale aux intérêts de la patrie. 

C'est cet idéal patriotique qui nous a fait opter pour le 
socialisme. Car nos choix socialistes nous sont dictés en fin 
de compte par un dépassement de notre nationalisme qui 
aboutit à une solidarité avec tous ceux qui luttent, hier le 
peuple vietnamien, aujourd'hui le peuple palestinien. 

Ce qui me fera agir jusqu'à mon dernier souffle, c'est la 
fidélité à mes compagnons de la première heure qui sont morts 
pour une Algérie meilleure. C'est mon attachement aux jeunes 
générations de militants formées dans le cadre du P.R.S. qui, 
déjà fermement, ont repris le flambeau et continuent le combat. 

Etre toujours à sa place au milieu des exploités et des 
opp·.·imés, lutter sans répit et de toutes ses forces pour que les 
choses changent réellement, voilà, me semble-t-il, ce que c'est 
qu'être révolutionnaire et socialiste aujourd'hui. 

ter Novembre t976 
Mohamed BOUDIAF 

(1) Organisation Spéciale: organisation paramilitaire créée en 1947. 
(2) A. Francos et J.-P. Séréni : « Un Algérien nommé Boumédienne ». 
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uCHARTEu 

Remarques critiques 
Il existe certains courants politiques qui n'ont pas hési­

té, après le référendum bidon du 27 juin, à lancer toute une 
campagne sur le thème «la charte c'est un premier pas, main­
tenant il faut obtenir son application.». Faisant comme si cet­
te «charte» était une victoire populaire, ces soi - disant pro­
gressistes essaient par ce mot d'ordre de créer une attitude ré­
formiste dans le mouvement populaire, d'en empêcher le dé­
veloppement autonome et surtout d'enfermer l'action des ou­
vriers, des jeunes, des étudiants dans le cadre des dispositions 
de la «charte». Leur manoeuvre est claire ! Spéculant sur le 
fait que peu d' Algériens ont lu la totalité du texte, ils essaien~ 
d'accréditer l'idée qu'il peut être utilisé pour changer la situa­
tion catastrophique actuelle. De cette façon, le mécontente­
ment populaire sera canalisé non CONTRE LE REGIME 
DANS SON ENSEMBLE mais contre quelques boucs émissai­
res désignés comme ennemis de la «charte». 

Pour le P.R.S., il s'agit là d'une véritable escroquerie 
qu'il faut dénoncer, et d'abord, commencer par dévoiler le 
contenu véritable de la soi - disant charte nation·ale. 

Rédigée sur commande et hâtivement dans les services 
de Boumedienne par les éternels spédalistes (Lacheraf,R. Ma­
lek, Benyahia ... qui nous ont déjà $ratifiés d'une «charte de 
Tripoli» et d'une «charte d'Alger») la nouvelle «charte» ne 
saurait prétendre représenter les choix des masses, ni même 
poser leurs problèmes. Elle dépasse toutes les précédentes 
dans sa faculté de ne tenir aucun compte de la réalité du 
pays, et de la situation concrête. Elle raisonne sur une société 
algérienne homogène, unanime, sans classes, sans conflits qui 
n'existe que dans les rêves des technocrates. Elle se ramème à 
une publicité mensongère sur les réalisations du régime et à u­
ne apologie de l'ordre établi, ne craignant pas d'affirmer «il 
est notoirement admis que le pouvoir révolutionnaire a tenu 
ses promesses» ou encore «les immenses progrès réalisés par 
l'Algérie dans tous les domaines sont considérés d'une façon 
générale comme un défi au sous - dévelop!Jement». 

Cette phraséologie creuse ne trompe personne. La situa­
tion objective est trop grave pour qu'on puisse la faire oublier 
par des mots. Ni la virtuosité verbale ni les formulations obs­
cures ne parviennent à repousser à l'arrière - plan la crise éco- · 
nomique et politique que connait notre pays depuis son indé­
pendance. 

Elles ne peuvent, non plus, masquer les profondes diver­
gences et oppositions d'intérêts de la classe dirigeante. De ce 
fait la «charte» est un assemblage hétéroclite et contradictoi­
re où l'on trouve pêle - mêle des banalités, lâchées d'un ton 
docte et sentencieux, sur le Tiers - monde et le sous - dévelop­
pement, une glorification de la vision technocratique et étati­
que du développement, une justification des inégalités socia­
les et l'affirmation gratuite de l'option irréversible pour la ré­
volution et le socialisme. Pour ce dernier point la répétition 
incantatoire tient lieu de démonstration. (nous avons relevé 
268 fois le mot révolution, 117 fois le mot socialisme et 169 
fois socialiste). 

Le P.R.S. s'est prononcé contre la «charte». Notre mot 
d'ordre «non à la charte de Boumedienne» repris par de lar­
ges fractions de l'opinion nationale s'appuie sur 2 points fon­
damentaux: 

1) Le refus du système capitaliste, y compris le capita­
lisme d'Etat, et du régime totalitaire qui, à travers des ma­
noeuvres telles que le débat préfabriqué, la charte parachutée, 
les élections truquées tentent de prolonger leur existence. 

Contrairement aux affirmatives de la «charte» selon la-
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quelle le pouvoir actuel est l'expression fidèle des aspirations 
des travailleurs et des paysans» «le défenseur des masses 

. populaires» «le garant de l'indépendance du pays et de la li­
berté des citoyens» le P.R.S. considère que le POUVOIR AC­
TUEL EST L'EMANATION DES INTERETS DE CLASSE 
D'UNE MINORITE DE BOURGEOIS (d'Etat et privés), liés 
solidement au grand capital international (leur bailleur de 
fonds) et poursuivant une politique de pillage des ri~hesses du 
sous - sol de notre territoire. Le P.R.S. a procédé à un exa­
men attentif et objectif 

- de la POLITtQUE ECONOMIQUE ·qui s'inscrit dans u­
ne rationalité capitaliste et obéit à une logique du profit; 

- du CHOIX DES INVESTISSEMENTS qui sacrifient l'a­
griculture, néglige les secteurs collectifs et sociaux (transports 
logements, routes, eau ... ) pour se porter sur les secteurs du 
pétrole et du gaz ; 

- des LI ENS AVEC LE MARCHE CAPITALISTE MON­
DIAL qui font apparaitre une insertion d~ plus en plu~ gran~e 
de notre pays et un accroissement de la dependance (fmanc1e­
re, technologique, commerciale, alimentaire) ; 

- de la NATURE DES RAPPORTS SOCIAUX: exploita­
tion féroce des travailleurs, bas salaires, absence de droits, de 
protection sociale, d'allocation chômage pour ,l~s ouvri~rs et 
les paysans, hauts salaires pour les cadres de 1 econom1e, de 
l'administration, de l'armée ; 

- de la DIFFERENCIATION SOCIALE qui a produit u­
ne classe de nouveaux riches qui vivent dans le luxe tapageur 
et l'opulence tandis qu'une masse d' Algériens de plus en plus 
grande victime, du chômage, de la hausse des prix, sombre 
dans la misère 

- des INSTITUTIONS POLITIQUES : absence totale des 
libertés individuelles (expression, organisation), Parti unique, 
~yndicat caporalisé, truquage des élections (vote à 99 %) ; 
. - des ASPECTS IDEOLOGIQUES ET. CULTURELS : u­
tilisation massive des moyens tels que la radio, la télévision, la 
presse, les affiches, les banderolles pour opérer un matraqua­
ge idéologique systématique, cérémonies d'inauguration et de 
manipulation de la foule dans le plus pur style fasciste, pro­
duction d'une sous culture abrutissante, sélection de l'infor­
mation, instauration d'un enseignement de classe de bas ni­
veau, incitation au chauvinisme, au fanatisme religieux ... ; 

- des PRATIQUES CONCRETES DE LA CLASSE DIRI­
GEANTE et de ses appareils : brimades, injustices, tracasseries 
administratives, généralisation de la corruption et du piston, 
culte de la personalité, mépris pour les pauvres et les gens du 
peuple, dégradation des moeurs, débauche ... ; tous ces élé­
ments nous ont conduits à caractériser LA NATURE DE 
CLASSE DE L'ETAT ALGERIEN. Notre refus de la charte 
est donc une DEMARCATION par rapport à cette ligne bour­
geoise. 

2) L'autre base de notre refus c'est l'analyse même de la 
«charte» considérée comme l'exposé des orientations politi­
ques, économiques, sociales et culturelles que le pouvoir en­
tend mettre en oeuvre dans notre pays. La «charte» apparait 
bien comme le programme de ceux qui profitent et qui dési: 
rent que ça continue. En refusant le moindre bilan critique de 
l'action passée, les défenseurs de la «charte» sont les défen­
seurs du conservatisme ~ocial, les adversaires du c_ttangement. 
Le P.R.S. reflétant l'opinion de millions d' Algériens veut que 
cela change et pas dans n'importe quel sens. C'est pourquoi le 
P.R.S. se définit par rapport au texte même de la «charte» ex­
plicitant clairement ses positions. 

EL JARIDA - No 19 - MARS 1977 



UNE HISTOIRE DE L'ALGERIE 
DEFORMEE ET MUTILEE 

L'histoire de notre pays est présentée 
comme une succession d'Etats et de chefs pro­
videntiels. Aucune référence à la force motrice 
de Cette histoire : le peuple. Pour la «charte» . 
tout procède d'une «logique ininterrompue» al­
lant de Massinissa à Boumedienne en passant par 
Abdelkader. Au delà de cette approche méta­
physique, le but recherché apparait clairement. 
Il s'agit d'apporter une légitimation historique 
au pouvoir et à l'Etat actuels continuateurs des 
précédents. 

Le traitement de la période turque est à 
cet égard significatif : «A partir du 16ème siè­
cle, 1' Algérie voyait son organisation étatique et 
administrative se renforcer». L'Etat des Janis­
saires qui imposa sa domination cruelle aux pay­
sans algériens auxquels il extorquait par la vio­
lence la majeure partie du fruit de leur travail 
est présenté de façon positive. Il est vrai que l'on 
ne peut manquer de remarquer les similitudes 
entre cet Etat avec sa bureaucratie parasitaire, 
son armée de mercenaires, sa pratique générali­
sée du bakchiche, le monopole étatique sur le 
commerce, les «affaires» des milieux dirigeants 
et l'Etat actuel qui semble effectivement avoir 
restauré cet Etat typique du despotisme. 

Au cours du débat sur la «charte», beau­
coup d'intervenants ont souligné ce traitement 
de faveur pour la période turque, alors que la pé­
riode préislamique, elle, est à peine esquissée. 
Faut - il voir dans ce silence le refus de prendre 
en compte une partie importante de notre his­
toire et l'acceptation des thèses de ceux qui vou­
draient qu' «en ~lgérie, il n'y ait pas de nation, 
mais un peuple arabe et musulman qui soit par­
tie intégrante de la nation arabe». La «charte» 
dans sa version définitive, avec cet art consom­
mé de l'ambiguïté qui lui est très propre affirme 
«le peuple algérien se rattache à la patrie arabe 
dont il est un élément indissociable. L'Algérie 
est une nation». 

La nation algérienne, bien que rattachée 
par l'histoire, la religion, la langue ... au monde 
arabo - islamique, n'en a pas moins ses spécifi­
cités et sa culture propre. Vouloir les gommer 
au nom du mythe de l'unité de la nation arabe 
relève d'une oeuvre de déculturation pure et 
simple. Faut - il rappeler que l'histoire des habi­
tants de l'Algérie a commencé, il y a des centai­
nes de milliers d'années, bien avant l'arrivée de 
Sidi - Okba. Les vestiges d'un passé préhistori­
que particulièrement riche sont constamment 

mis à jour. Le fond de peuplement berbère a 
constitué une base importante de la formation 
du peuple algérien. Pourquoi la «charte» l'igno­
re·t - elle? 

La nation algérienne est un résultat. Celui 
d'une histoire féconde parce que riche en luttes. 
Si le rattachement de l'Algérie à la civilisation a­
rabo - islamique au 7ème siècle a marqué pro­
fondément le devenir de notre pays, celui - ci 
n'en a pas moins continué son chemin à tra­
vers la colonisation française et les profondes 
modifications qu'elle a engendrées dans notre é­
conomie et notre société, jusqu'à la guerre de 
libération nationale. 

C'est dans ce dernier domaine que les fal­
sifications sont les plus flagrantes. Ce n'est d'ail-
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leurs pas un hasard si des centaines de citoyens 
ont réclamé l'histoire de la lutte de libération 
nationale et de sa préparation. Le but des ré­
dacteurs est d'opérer un lien arbitraire entre la 
lutte révolutionnaire du peuple algérien et la 
nouvelle classe dirigeante. Boumedienne récupè­
re les fruits de l'action du 1er novembre 1954. 

Glorifié, comme il se doit dans la «charte» 
allant jusqu'à se poser comme père naturel de la 
«révolution» rejetant dans l'ombre, voire même 
dans les «poubelles de l'histoire» {El - Moudja­
hid), tous ceux - et ils sont des milliers - qui en 
trente ans de luttes historiques, de sacrifices, ont 
contribué à construire le mouvement nationalis­
te et le faire aboutir à ses objectifs. Mais, cela 
est semble·t- il une histoire «dépassée» l 

LA CONFUSION DES ETAPES 

Cette conception mystique' (et mythique) · 
de la Révolution {avec un grand R) conduit les. 
auteurs à des raccourcis pour le moins surpre­
nants. Ainsi on peut lire que «le socialisme en 
Algérie est un approfondissement de la Révolu­
tion du 1er novembre, son aboutissement logi­
que» «la guerre de libération s'est transformée 
en une grande révolution - la révolution démo­
cratique et populaire et celle - ci, peu à peu, en 
un processus socialiste d'une grande envergure». 

Le socialisme ne peut être «l'aboutisse­
ment logique» de la guerre de libération natio­
nale. Il y a là une CONFUSION DELIBEREE 

DANS LES ETAPES qui escamote le point fon­
damental de la caractérisation de classe de l'Etat 
au lendemain de l'indépendance. Cette vision qui 
fait découler le socialisme du nationalisme et 
tend donc à identifier les deux {pas de différen­
ce de nature entre la lutte de libération nationa­
le et la lutte pour le socialisme) revient à affir­
mer qu'il n'y a pas d'opposition d'intérêts entre 
les «nationaux» dans les pays nouvellement in­
dépendants. 

De fait, la lutte de libération nationale vi­
se la DOM l NATION COLONIALE, c'est- à-di­
re le pillage des richesses naturelles au profit de 
la métropole, la main - mise économique, l'admt­
nistration directe par des étrangers ainsi que le 
processus de déculturation. Dans ce cadre, la 
contradiction principale, c'est celle qui oppose 
les colonisés aux colonisateurs. Les colonisés se 
regroupent de façon large, sans tenir compte des 
oppositions {secondaires) qui les divisent. Le ci­
ment de cette unité, c'est le NATIONALISME, 

c'est - à - dire la recherche d'une identité natio­
nale {faire reconnaître leur différence), la volon­
té de créer un Etat et une économie nationale sé­
parés de l'Etat colonial, la jouissance de la sou­
veraineté nationale. Dans ce cadre, taire les con­
tradictions secondaires {économiques, sociales, 
culturelles) ne signifie pas qu'elles aient disparu. 
Au contraire, la lutte pour l'indépendance ne re­
couvre pas le même contenu pour les différentes 
fractions du mouvement national. Pour les uns, 
elle n'est que le moyen d'assouvir leurs ambi­
tions politiques et leurs appétits économiques -
contrecarrés par le colonialisme, de se faire re­
connaître comme «interlocuteurs valables» en 
vue d'accéder directement au marché mondial a­
fin de reprendre à LEUR PROPRE COMPTE la 
machine à exploiter {en d'autres termes ils dési-

rent prendre la place des colons).Pour les autres, 
la grande masse,l'indépendance c'est d'abord la 
fin de l'humiliation, la dignité retrouvée, la liber­
té reconquise, le changement social. 

Ces projets DIVERGENTS sont à la base 
des luttes internes du mouvement nationaliste. 
Ils permettent de comprendre la Do u BLE NA­
TUR E DU NATIONALISME. C'est pour cette 
raison que l'analyse de l'histoire du F.L.N. et du 
mouvement nationaliste est capitale. Le P.R.S. 
a déjà donné son interprétation. {El - Jarida). 

Selon nous, l'histoire du mouvement na­
tionaliste fait apparaitre une lutte sans merci en­
tre D E u x v o 1 Es qui recouvrent des classes et 
des alliances de classes différentes. 

1 - La bourgeoisie «nationaliste», l'élite 
petite - bourgeoise, les réformateurs musulmans 
désireux de parvenir à l'indépendance sans re­
mettre en cause un ordre social qui les favorise. 
Partisans d'une voie négociée, qui écarte l'inter­
vention directe d'un peuple considéré comme 
mineur et incapable de se diriger par lui - même. 
Ils (!'U.D.M.A., les Oulémas, I~ M.T.L.D.) ont 
connu des échecs {à cause de l'intransigeance du 
colonat) qui ont favorisé le développement d'u­
ne seconde voie. 

2 - Celle, suivie par une fraction de la pe­
tite - bourgeoisie, par l'émigration, les masses 
paysannes - les couches sociales les plus exploi­
tées par le système colonial - qui ont choisi la ré­
volte et l'action armée {8 mai 1945, O.S., 1er 
novembre). 

L'analyse du F.L.N. nous montre : 
1 - Que cette seconde voie s'est imposée 

parce que les masses se sont emparées dU mou­
vement et l'ont fait avancer. Le caractère révo­
lutionnaire du 1er novembre ne réside p~s dans 
le déclenchement de l'action armée mais dans la 
PRISE EN MAIN PAR LE PEUPLE LUI· ME ­

ME DE SES DESTINEES. Les hommes du 1er. 
novembre n'ont rien fait d'autre que de briser 
l'emprise stérilisante des états - majors embour-

i geoisés et de redonner l'initiative à la base. 
2 - Que malgré son contenu populaire, le 

F.L.N. n'a pas su (ou voulu) tracer de ligne de 
démarcation nette par rapport aux mouvements 
réformistes et n'a pas précisé son programme po­
litique. Ce qui a laissé la porte ouverte au RE­

TO UR EN MASSE DE L'ANCIEN PERSONNEL 

POLITIQUE et ce, à des postes de direction. 
{Contrairement à ce qui s'est passé au Viet -
Nam par exemple). 

3 - Que la confiscation de la direction du 
F.L.N. par les éléments issus de la bourgeoisie et 
petite - bourgeoisie a permis le détournement de 
l'indépendance au profit de cette minorité qui 
avait préparé en T 0 u T E T R A N Q u 1 L LIT E 
HORS DU TERRITOIRE NATIONAL les ins­
truments de sa prise de pouvoir {appareil admi­
nistratif, armée de Boumedienne dont la «char­
te» dit avec une pointe de cynisme qu'elle était 
la seule force organisée). 

4 - Que les masses populaires qui avaient 
supporté tout le poids de la guerre et consenti 
les sacrifices les plus lourds (1,5 millions de 
chouhada) furent renvoyées au vestiaire par la 
violence et la force, par la coalition Benbella -
Boumedienne. 

Comme le mouvement nationaliste, le 
F. L. N . A V A 1 T u N E D 0 u B L E N AT u R E. Cette 
contradiction éclata dès que l'indépendance fut 
acquise : ce fut la crise du F.L.N. 

Dès l'été 1962, le P.R.S. estimait que le 

7 



F.L.N. qui «après avoir été le catalyseur de tou­
tes les énergies populaires dans la lutte de libéra­
tion nationale ne peut plus prétendre être un 
mouvement révolutionnaire» (proclamation du 
20 septembre 1962). Après avoir critiqué le 
F.L.N. qui «en tant que parti unique» est «inca­
pable d'entamer avec succès la révolution socia­
liste» et souligné que l'équipe qui le dirige «pré­
pare la voie à un régime policier de dictature per­
sonnelle ou militaire» les militants issus de 
l' A.LN., du F.L.N., de l'U.G.T.A. qui créèrent le 
P.R.S. décidaient de «se retirer du F.L.N.» et ap­
pelaient les ouvriers, les paysans, les étudiants à 
édifier, sur une base de classe, leur ;>ropre parti 
en vue de continuer le combat pour la réali5a­
tion d'un programme socialiste. Pour le P.R.S. 
les choses étaient donc très claires : la lutte de li­
bération nationale ne peut être confondue avec 
la lutte pour le socialisme. Si pour la première 
un large front de toutes les classes est nécessaire 
(F.L.N.), la seconde nécessite une organisation 
de classe des exploités capable de défendre leurs 
intérêts .et de réaliser leurs aspirations. 

Notons ici que l'on trouve dans la «char­
te» une autre interprétation de l'étape actuelle 
«la guerre de libération nationale contre le joug 
étranger s'est transformée en Révolution Démo­
cratique Populaire». Cette révolution a un triple 
contenu : anti - impérialiste, anti - féodal et po­
pulaire. Elle se garde bien de se fixer un conte­
nu anti - capitaliste. Cette ligne est bien connue. 
C'est celle établie à Moscou en 1960 et qui re­
commandait pour les pays d'Asie, d'Afrique et 
d'Amérique Latine la formation d'Etats de «dé­
mocratie nationale». Elle est défendue en Algé­
rie par le P.A.G.S. (ex - P.C.A.) représentant pa­
tenté du révisionnisme soviétique dans notre 
pays. Selon cette ligne «le caractère spécifique 
et transitoire de l'Etat de démocratie nationale 
sera dû au fait qu'il ne sera pas l'Etat d'une clas­
se, ni même de deux classes : les ouvriers et les 
paysans ... Ce sera un Etat incarnant les intér;3ts 
de toute la partie patriotique de la nation, qui 
aura à réprimer les classes réactionnaires -renver­
sées. La direction politique de la vie de la socié­
té sera exercée par l'ensemble de la classe patri­
ote ... » (La Pensée n- 118 -1964). On reconnai­
tra le vocabulaire employé dans la «charte» et 
aussi certains de ses thèmes notamment celui 
des «forces sociales de la Révolution» : «Lestra­
vailleurs manuels et intellectuels, les paysans, les 
djounoud, la jeunesse et les éléments patrioti­
ques révolutionnaires». Le flou de cette dernière 
composante et la référence sans aucune autre 
précision aux travailleurs {qui comprennent aus­
si bien les P.D.G. que les balayeurs) ont été très 
largement soulignés au cours du «débat». Ils lais­
sent la porte ouverte à tous les compromis mon­
trant ainsi le caractère opportuniste de cette 
analyse qui revient à <<nier le caractère bourgeois 
de l'Etat algérien et le caractère antagonique de 
la contradiction Bourgeoisie - Prolétariat» et à 
«affirmer la nécessité de la collaboration de clas­
ses et en fait de la soumission du prolétariat à la 
bourgeoisie et l'acceptation de l'exploitation» 
(El - Jarida n - 4 ). Elle subordonne le dévelop­
pement des luttes internes à l'évolution des 
Rapports de force extérieurs et notamment du 
renforcement de !'U.R.S.S. 

Pour le P.R.S., «la cible de la révolution 
en Algérie est la destruction de l'Etat de labour­
geoisie» El - Jarida n - 10. La nature de la con­
tradiction principale ne fait aucun doute. 

B 

NOUVELLE ETAPE, NOUVELLES CONTR.\DICTIONS 

Depuis l'indépendance, c'est la contradic­
tion entre EXPLOITEURS (bourgeoisie d'Etat 
et son appendice la petite - bourgeoisie bureau­
cratique, bourgeoisie privée, propriétaires fon­
ciers) et EXPLOITES (directs: ouvriers de l'in­
dustrie, du bâtiment, des transports, du com­
merce ... , ouvriers des domaines «autogérés», mi­
litaires du service national, attributaires de la 
«Révolution Agraire», émigrés ... et indirects : 
paysans, commerçants, artisans, chômeurs, jeu­
nes, femmes) qui devient prim:ipale. C'est elle 
qui détermine le caractère des nouvelles luttes 
dont l'objectif final est le changement de la so­
ciété. 

Les privilégiés, les nantis, les exploiteurs, 
tous ceux qui profitent du régime actuel ont in­
térêt à nier les contradictions, à brouiller les 
cartes. Ils ont intérêt à imposer le parti unique 
pour empêcher l'organisation autonome des ex­
ploités, à caporaliser le syndicat promu officiel­
lement au rôle «d'encadrement des travailleurs" 
à mettre hors la loi l'esprit revendicatif et con­
testataire . 

Pour consolider le nouveau système d'ex­
ploitation, ils ont intérêt à justifier l'exploita­
tion des travailleurs par le sens du devoir, le pa­
triotisme et l'esprit de sacrifice, à conserver le 
sigle du F.L.N. pour suggérer la continuité entre 
la lutte de libération nationale et l'étape actuel­
le, à affirmer que 1' Algérie est socialiste - les ré­
llacteurs de la «cnarte» poussent la mystification 
jusqu'à se demander «Quand la phase socialiste 
a - t - elle commencé ? Il serait malaisé d'avan-

cer une date précise ... ». 
Cela leur permet d'expliquer la s ITU A­

TION OBJECTIVE des Algériens non p~r des 
CAUSES POLITIQUES (Quelle est la classe qui 
détient le pouvoir d'Etat en Algérie ? ) mais par 
des obstacles techniques ou moraux. Si cela ne 
va pas, c'est parce qu'il existe des «comporte­
ments négatifs ou antisociaux», des «carences», 
des «conduites sociales» «survivances de l'esprit 
féodal» : «esprit de clan, parasitisme familial ou 
communautaire». 

L'action du pouvoir qui utilisera même 
«la coercition» «contribuera à faire des paysans, 
des travailleurs et de la jeunesse, ne. i des cito­
yens inertes et privilégiés, peu soucieux de servir 
et se dévouer et enclins à une facile autosatisfac­
tion, au parasitisme et à des appétits malhonnê­
tes devant les biens du peuple confiés à leur soin 
et placés sous leur sauvegarde mais des produc­
teurs pleins d'émulation». Ç'est très clair. 

Ainsi la c 1 BLE de la Révolution de Bou­
medienne ce sont les masses elles - mêmes, leur 
faible productivité, leur mentalité arriérée. <dl 
s'agit de faire de l'homme algérien le citoyen 
conscient d'une nation moderne». Il faut com­
prendre un ALGERIEN EXPLOITABLE A VO­
LONTE et qui se laisse faire au nom du patrio­
tisme, de la morale islamique, de l'éthique «so­
cialiste». 

Le projet de la bourgeoisie algérienne {à 
forte coloration fasciste) apparait encore plus 
nettement lorsqu'on aborde la conception du 
travail. 

UNE CONCEPTION FASCISTE DU TRA V AIL 

Pour la «charte» <de socialisme fait du tra­
vail non seulement un droit mais aussi un devoir 
et un honneur» . C'est trop fort ! 

Le travail est un droit. Oui : l'Etat qui per­
çoit des impôts, bénéficie des droits de douane, 
encaisse les royalties, DOIT assurer le plein em­
ploi en mettant la lutte contre le chômage au 
premier plan de ses préoccupations. En atten­
dant il Do 1 T payer une allocation aux travail­
leurs sans travail. 

Le travail est un devoir. Que signifie le 
«devoir» ? dans une société d'inégalités socia­
les où règne le salariat. La recherche d'un travail 
n'a rien à voir avec des considérations morales : 
c'est parce qu'ils ont été ruinés, dépossédés de 
tout, que des centaines de milliers de femmes et 
d'hommes sont contraints de vendre leur force 
de travail à un patron qui les exploite. Dans ce 
contrat l'intérêt du patron est de demander le 
maximum de travail à l'ouvrier en le payant le 
moins possible, l'intérêt de l'ouvrier est de ven· 
dre sa force de travail le plus cher possible en 
donnant le moins de travail possible. Où est le 
devoir ici ? A moins que ce ne soit un moyen 
pour la bourgeoisie algérienne de renforcer son 
exploitation. Celle · ci est déjà féroce. Dans la 
majorité des cas la force de travail n'est pas pa­
yée à sa valeur : ainsi sous prétexte de coopéra­
tion et de socialisme les attributaires et 
les autogestionnaires sont • ils les moins payés 

(au dessous du niveau nécessaire à la reproduc­
tion de la force de travail), ce qui accentue l'e­
xode. Mais le pouvoir va plus loin faisant appel 
au TRAVAIL GRATUIT,commedanslecasde 
l'emploi des détenus (sous prétexte de «les mo­
raliser par le travail») et, surtout, du s ER v IC E 
NA Tl o NA L où pendant deux ans et demi des 
jeunes intellectuels ou manuels, sont employés 
par l'Etat sans contrepartie. C'est enfin le «vo­
lontariat» extorquant du travail gratuit aux 
fonctionnaires sous prétexte de solidarité, alors 
que des milliers de personnes sont sans travail. 

Mais la résistance à l'exploitation se déve­
loppe que ce soit sous forme de grève de la pro­
duction, ou grève de la productivité (nonchalen­
ce, absentéisme, refus des tâches pénibles). Aus­
si la référence au «socialisme», aux valeurs mo­
rales fait - elle partie de l'arsenal que la bour­
geoisie oppose à la combativité des travailleurs. 
La «CHARTE» APPARAIT ALORS COMME 
UN INSTRUMENT DE REPRESSION, ses ré­
dacteurs n'ont rien inventé, ils n'avaient qu'à 
puiser dans les expériences des régimes"fascistes. 

Affirmer que «ce qui fait la dignité de 
l'homme c'est son travail, ce qui entraine sa dé­
chéance, c'est l'oisiveté» est tout simplement 
grotesque dans un régime où les oisifs tiennent 
le haut du pavé et où ne pa~ travailler manuel­
lement est considéré comme un signe de réus­
site sociale. 
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UN SOCIALISME DEMAGOGIQUE 

ANTI-PROLETARIEN 

Le socialisme de la «charte», c'est un so­
cialisme spécifique variante sous - dévelop1;ée 
du socialisme bourgeois qui ne remet en cause 
ni le capital ni la logique de l'exploitation. 

La société algérienne telle qu'elle est pré­
sentée dans le texte est une société idyllique, u­
nitaire, sans rapports conflictuels. La N E GA­

T 10 N DE LA LUTTE DES CLASSES trouve 
son illustration dans cette phrase de Boumedien· 
ne : les citoyens «ont compris que leur devenir 
est un et que l'Algérie doit progresser en tant 
que nation et ensemble et non en tant que clas­
ses ou individus ou groupes». C'est cette vision 
«unanimiste» qui a fait de la «Révolution Agrai­
re» une oeuvre de «solidarité nationale», qui a 
conduit au truquage électoral et aux scrutins à 
99 %, qui fonde un socialisme émanant du som­
met et conçu comme un geste humanitaire des 
nantis et des puissants en faveur des humbles et 
des pauvres. En ce sens le débat sur le rapport 
socialisme et Islam a éclairé la nature du «socia­
lisme algérien» qui puise son inspiration dans 
des «valeurs morales» bien plus que dans l'ana­
lyse concrète de la situation concrète. 

Le rejet du socialisme scientifique a pour 
conséquence le rejet du PROLETARIAT EN 

TANT QUE CLASSE DIRIGEANTE dans l'édi­
fication du socialisme. «Dans les pays nouvelle­
ment indépendants, le prolétariat n'existe géné­
ralement qu'à l'état embryonnaire, souvent sa 
conscience retarde et il n'est pas toujours la cou­
che sociale la plus opprimée». Aussi les forces 
socialistes sont - elles dirigées «par une avant -
garde formée de l'ensemble des patriotes révolu­
tionnaires» - et la «charte» va encore plus loin 
«ce n'est pas le prolétariat ... qui institue le so­
cialisme ... c'est l'édification du socialisme qui 
ne fait qu'un avec l'édification de la nation, son 
industrialisation, sa modernisation qui assure l'é­
mergence du prolétariat». 

S'il est vrai que dans les pays dominés, le 
prolétariat est faible numériquement et que la 
paysannerie y subit une déstructuration et une 
paupérisation qui en fait la classe la plus déshé­
ritée, il n'en est pas moins vrai que le responsa­
ble de cette situation c'est le SYSTEME CAPI­

TALISTE. Pour cette raison, IL NE PEUT y A­

VOIR QU'UN SEUL SOCIALISME, celui qui 
se construit sous la direction du prolétariat ( cla.s­
se antagonique de la bourgeoisie) et sur la base 
du programme ouvrier. La conception du pou­
voir tend au contraire à noyer le prolétariat au 
sein de la masse des «travailleurs», notion qui 
efface la différence entre un bourgeois d'Etat et 
un ouvrier de l'Etat (tous deux des travailleurs 
au sens de la «charte»). 

La direction de la «Révolution>> est con­
fiée à une élite bourgeoise et petite - bourgeoise 
qui se recrute «dans les milieux les plus divers : 
militants politiques, syndicalistes, militaires, 
intellectuels» baptisés pour la circonstance 
avant - garde» en vue d'édifier un système qui 
ressemble étrangement au capitalisme car com­
me ce dernier, s'il assure <d'émergence du prolé­
tariat», il assure conjointement celle de labour­
geoisie. D'ailleurs, comme tout capitalisme le 
«socialisme de Boumedienne» ne demande fina-
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lement au prolétariat qu'un «engagement» qui 
«se traduira d'abord par le renforcement de la 
productivité». 

Mais une tendance non négligeable d' Algé­
riens socialistes rejetant le «socialisme» du pou­
voir est apparue très nettement dans les débats, 
refusant d'identifier étatisation et socialisme, 

dictature de la petite - bourgeoisie et dictature 
du prolétariat, socialisme en paroles et socialis­
me dans la réalité. Ce qui a amené une réaction 
violénte des agents du pouvoir contre ce qu'ils 
appellent «l'ouvriérisme» et le «gauchisme», en 
fait contre tous ceux qui veulent une ORGA­

NISATION AUTONOME DES EXPLOITES. 

SOCIALISME, LIBERALISME OU CAPITALISME D'ETAT ? 

L'un des objectifs de l'avant - projet de la 
«charte» était de mettre en accusation le secteur 
privé dans la ligne tracée par BoumédiPnne qui 
en réponse au M 0 u VE M EN T p 0 u R LA D E­

M OC RATI E a fait le procès du LIBERALISME 

ECONOMIQUE. L'argumentation du pouvoir 
est la suivante : le secteur privé est un secteur 
exploiteur par opposition au secteur d'Etat («la 
propriété de l'Etat est fa forme la plus élevée de 
la propriété sociale»), il implique le libéralisme 
économique : ceux qui réclament la démocratie 
sont taxés de libéralisme. Ce sont donc des ex­
ploiteurs du secteur privé. 

Reprenant une idée réactionnaire. anti -
socialiste qui co:1siste à identifier socialisme et 
absence de démocratie, le pouvoir oppose la re­
vendication de la démocratie à celle du socia-
1 isme. Ce schéma n'a rien à voir avec le socia­
lisme tel que nous le concevons. Tout juste est -
il lié à la conception bureaucratique qui prévaut 
en U.R.S.S. 

Mises à part quelques interventions télé­
guidées, les masses n'ont pas suivi le pouvoir 
dans SCln raisonnement. Le gros des critiques a 
été dirigé contre !'Etatisme, la bureaucratie, le 
centralisme. Et si le débat a montré une tendan­
ce générale au niveau des masses populaires c'est 
en fav~ur de la démocratie et des libertés. 

Les masses algériennes ont bien compris 
l'enjeu de ce débat. Le pouvoir se veut le cham­
pion d'un certain modèle de société qu'il bap­
tise socialisme en l'opposant très haut au libé­
ralisme et au capitalisme. En réalité. le système 
économique et social que Boumédienne et ses a­
mis cherchent à imposer à notre peuple, c'est 
un système dans lequel une oliJarchie de bu­
reaucrates constituée en véritable maffia, ut111-
se comme bon lui semble et à des fins privées 
la richesse nationale. Elle constitue des mono­
poles puissants, elle centralise par décision gou­
vernementale les capitaux sans avoir besoin pour 
cela de passer par une privatisation des moyens 
de production. La nouvelle bourgeoisie refuse 
le capitalisme libéral et concurrentiel parce que 
d'emblée elle cherche à construire un capitalis­
me monopoliste, un capitalisme despotique, un 
capitalisme d'Etat. 

Le capitalisme d'Etat, selon le mo.t de En­
gels, est le «capitalisme poussé jusqu'au bout»­
C'est précisément ce que cherche la nouvelle 
bourgeoisie avide de richesses faciles qui pous­
se «jusqu'au bout>' l'exploitation des travail" 

leurs, la domination étrangère, ie pillage des 
ressources naturelles. 

Si le bourgeois privé est obligé pour extor­
quer de ia plus - value de produire et de vendre 
ses produits, c'est - à dire faire face à un marché 
et à la concurrence, le bourgeois d'Etat a réussi 
à dissocier le procès d'accumulation du capital, 
de celui de la nécessité de produire des biens 
matériels réalisables sur le marché. C'est par des 
ponctions fiscales sur les citoyens, par la confis-

cation de la rente agricole et pétrolière, par le 
recours à la dettP extérieure que la nouvelle 
bourgeoisie d'Etat s'enrichit. 

Dans le capitalisme libéral, la centralisa­
tion des capitaux est le résultat de la loi d'accu­
mulation, c'est - à - dire d'une lutte acharnée 
entre capitalistes pour augmenter la plus - value : 
en développant l'intensité du travail (plus - va­
lue absolue) et en augmentant la productivité 
par l'incorporation de progrès technique (plus -

. value relative). Dans le capitalisme concurren­
tiel, la logique du système c'est le profit, avec 
pour résultat l'existence d'une production et la 
création d'un marché, c'est - à - dire une effica­
cité du point de vue ·du développement des for­
ces productives. 

Dans le capitalisme d'Etat,par contre, la 
concentration des capitaux résulte d'une déci­
sion bureaucratique et de l'installation d'un ap­
pareil répressif. En effet, le capitalisme d'Etat, 
c'est la fusion du capitalisme et de l'Etat bour­
geois. La bourgeoisie d'Etat, bourgeoisie collec­
tive, récente, d'origine petite - bourgeoise est u­
ne bourgeoisie nouvelle, féroce, qui concentre à 
la fois la puissance du patron et le pouvoir de 
l'Etat. 

Son enrichissement n'est pas lié à l'exis~ 
tence d'une production matérielle mais au dé­
tournement d'une part de plus en plus grande 
du produit national : LE CAPITALISME D'E­

TAT, C'EST UN CAPITALISME PARASITAI­

RE. 

Incapable d'assurer la satisfaction des be­
soins de la population, il a recours de plus en 
plus au marché extérieur qui le fournit en pro­
duits alimentaires, biens de consommation, 
biens d'équipement, études, techniques, ... P:>ur 
cette raison le CAPITALISME D'ETAT, EST 

UN CAPITALISME DEPENDANT. 

L'enrichissement individuel des membres 
de la bourgeoisie d'Etat vient de leur position 
d'intermédiaires exclusifs entre le marché mon­
dial et l'Algérie. Pots - de vin, commissions, 
pourcentages sur les appels d'offres internatio­
naux. En ce sens, le CAPITALISME D'ETAT 

EST UN CAPITALISME COMPRADORE. 

La conception tiers - mondiste du pouvoir 
qui consiste à opposer en bloc les pays riches 
aux pays pauvres a pour fonction, d'une part, 
d'escamoter les inégalités criantes qui existent 
dans les pays pauvres et d'autre part, de créér u­
ne base de renégociation sur le plan internatio­
nal des conditions de partage des profits de l'ex­
ploitation entre bourgeoisies locales et bourgeoi­
sies impérialistes. (C'est là le véritable fonde­
ment de l'anti - impérialisme des pays dits pro­
gressistes). Fait plus grave, à la lutte de classes à 
l'échelle mondiale, aux solidarités nécessaires en­
tre exploités du monde entier on substitue une 
lutte des non - alignés qui s'inscrit dans le cadre 
des discussions entre bourgeoisies au sein des 
conférences internationales. 
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ISLAM ET ARABISATION : 
UN CHEVAL DE BATAILLE 

Mais les aspects les plus réactionnaires de 
la «charte» apparaissent lorsqu'on aborde les 
questions idéologiques et culturelles. Dans ces 
domaines s'affirme d'une façon éclatante le ca­
ractère totalitaire de l'idéologie officielle : par 
le refus de la diversité, le terrorisme intellectuel, 
l'intolérance érigée en système. Le but visé est 
d'étouffer la contestation, de tuer l'initiative 
créatrice, de créer la passivité en imposant un 
conformisme intellectuel au nom duquel tout 
ce qui n'est pas dans la norme établie par le pou­
voir doit être condamné, rejeté. 

En ce qui concerne la religion, dans l'a­
vant - projet, l'Islam n'était pas considéré com­
me religion d'Etat, mais le chapitre en question 
était d'une telle malhonnêteté qu'il fut la ci­
ble de nombreuses critiques. Une grande partie 
des citoyens s'est pronocée sans équivoque 
pour que l'Islam reste du domaine privé. Car si 
les algériens sont croyants, dans leur grande mas­
se, ils sont hostiles à une exploitation politique 
de la religion au profit d'un groupe ou d'un clan. 

L'affaire des Imams d'Oran a montré que 
les milieux du culte eux - mêmes étaient contre 
l'invasion des mosquées par la propagande gou­
vernementale. Mais autour du F.L.N. une ten­
dance dite de «frères musulmans» a fait de la 
religion d'Etat sor:i cheval de bataille, utilisant 
l'Islam comme une arme pour mener une atta­
que en règle contre le P.A.G.S. taxé d'athée. 
L'un des principaux résultats du «débat» fut 
précisément le regroupement et le renforcement 
de cette tendance, qui cherche à se concilier le 
peuple en agitant le drapeau de la religion. Le 
texte final, sans trancher d'une façon radicale 
marque un net recul des positions pagsistes sur 
ce point. 

Le P.R.S. réaffirme à ce sujet la position 
de principe de son programme minimum en se 
prononçant pour un Etat laïque par la «sup­
pression de l'intervention étatique dans les af­
faires du culte et de la manipulation de la reli­
gion à des fins politiques» et la «garantie de la 
non - intervention de la religion dans les affaires 
de l'Etat» (El - Jarida n - 17). 

A propos de la langue nationale, l'arabisa­
tion est conçue d'une façon agressive comme un 
djihad contre des forces anti - arabes. Le but est 
de créer un climat de terreur intellectuelle pro­
pice à la propagation d'une idéologie conserva­
trice et réactionnaire sous prétexte de lutte con­
tre les idées étrangères. Cette façon de poser le 
problème, manifestation du despotisme cultu­
rel, est une manipulation grossière qui évite de 
poser les vrais problèmes. Car personne ne remet 
en cause la nécessité de l'arabisation, le rôle de 
1' Arabe comme langue nationale. Mais tout le 
monde est en droit de se poser la question du 
CONTENU de l'arabisation et de son RAPPORT 
avec la langue parlée : ARABE POPU LA 1 RE ET 
BERBERE. 

L'arabisation démagogique entreprise par 
le pouvoir a été faite sans tenir compte des spé­
cificités de l'Algérie et des choix économiques. 
Ainsi aucun débouché n'est offert aux jeunes 
arabisés, car la langue dominante, la langue du 
pouvoir, celle qui permet l'accès au marché 
mondial (en fonction duquel se décide toute la 
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politique actuelle du pays) reste le Français (ou 
1' Anglais, le Russe ou I' Allemand). Or qui sont 
ces jeunes arabisés ? Essentiellement des en­
fants des classes du peuple : ouvriers et paysans, 
n'ayant pu accéder à l'enseignement bilingue. 

Ainsi, sous prétexte de langue nationale le pou­
voir mène une politique de classe qui érige une 
barrière de plus en plus infranchissable entre u­
ne élite bilingue occidentalisée détenant les le­
viers de décision et la masse des Algériens ré­
duits sous prétexte d'arabisation à une culture 
au rabais fermée à toute influence révolution­
naire. 

Une autre barrière apparait au niveau de 
1' Arabe lui - même. L'Arabe officiel est celui du 
Moyen - Orient considéré plus pur. Il" ne tient 
aucun compte de celui parlé par les Algériens, 
fruit de leur culture et de leur évolution histo­
rique. S'il est vrai que l'Arabe parlé présente des 
lacunes et qu'il doit être enrichi, il n'en est pas 
moins vrai que le passage doit se faire progres­
sivement, en préservant les originalités de notre 
parler et en évitant de créer une coupure entre 
les enfants scolarisés et leurs parents. 

Le résultat de cette politique est catastro­
phique. Il se manifeste en particulier par le pro­
fond désarroi des jeunes arabisants qui devien­
nent une masse de manoeuvre pour les démago-

_ gues. 
Sur la question du Berbère, la «charte» ne 

dit pas un mot. Voilà donc un texte qui se pré-

sente comme national et qui évacue compléte­
ment un problème auquel sont sensibles des 
millions d' Algériens. Pourtant au cours des «dé­
bats» la question a été posée à maintes et main­
tes reprises. Le pouvoir répond comme à son ha­
bitude par le mépris. 

Or la langue berbère existe. C'est la lan­
gue maternelle d'une partie des Algériens. Elle 
doit être reconnue, préservée et développée 
comme partie intégrante de notre patrimoine 
national. Son enrichissement, son passage à la 
forme écrite, son enseignement, sa diffusion 
doivent être garantis. Il n'y a pas d'opposition 
entre cette défense du Berbère et le développe-. 
ment d'une langue nationale. Il n'y a pas d'op­
position si on conçoit l'UNITE comme englo­
bant la diversité et non comme l'u N ICITE, l'u­
niformité, le monopole. 

Pour le P.R.S. l'Arabe doit être la langue 
nationale, mais : 

- d'une part, son contenu. doit tenir com­
pte des réalités algériennes, de notre histoire, de 
nos luttes et de notre aspiration à une société 
meilleure et non comme un moyen supplémen­
taire pour nous maintenir dans le sous - déveJop 
pement et l'obscurantisme, 

- d'autre part, cela ne veut pas dire étouf­
fement des composantes diverses de notre cultu-
re, uniformisation, totalitarisme culturel. La 
question de la langue ne peut en effet se poser 
séparément de la question de la démocratie. 

VIVE LA DEMOCRATIE 

C'est évidemment sur le chapitre des liber­
tés et de la démocratie que nos rédacteurs de la 
«charte» seront le plus à court d'imagination. 
La «conception radicale de la démocratie» qu'ils 
nous proposent «dépasse toutes les formes con­
nues de la démocratie bourgeoise». Cela rappel­
le étrangement la «démocratie totalitaire» de 
Pinochet autre chef providentiel. Encore faut -
il que nous sachions quels sont nos droits et nos 
libertés. Apparemment il n'y en a pas beaucoup, 
le propos de la «charte» semble avant tout avoir 
été de nous fixer des devoirs. 

A la soif de liberté et de démocratie expri­
mées par toutes les couches du peuple algérien 
le pouvoir répond par une critique de la démo­
cratie bourgeoise à laquelle il oppose une soi -
disant démocratie socialiste qui nie les libertés 
fondamentales, qui impose le PART 1 u N 1 Qu E 
«guide de la révolution et force dirigeante de la 
société», qui instaure un syndicat qui cessera 
«d'être un instrument de lutte contre un Etat 
exploiteur pour devenir une partie intégrante du 
pouvoir». 

La revendication démocratique est discré­
ditée et assimilée à la revendication d'une socié­
té libérale où la bourgeoisie privée serait domi­
nante. 

Pourtant le choix en Algérie n'est pas en­
tre libéralisme et socialisme. Il est entre dicta­
ture et démocratie. 

La contradiction entre bourgeoisie d'Etat 
et bourgeoisie privée n'est qu'une opposition en­
tre fractions privilégiées qui se disputent le gâ­
teau. Du point de vue des travailleurs, cela ne 
change rien. Ils n'ont aucune raison d'être une 
force d'appoint pour telle ou telle fraction. 

Dans l'Algérie d'aujourd'hui il est vrai que 
la bourgeoisie privée souffre elle aussi des prati-

ques totalitaires de la bourgeoisie d'Etat qui ne 
peut tolérer l'existence de secteurs économiques 
qu'elle ne contrôle pas. Bien que l'Etat ait à plu­
sieurs reprises garanti l'existence du secteur pri­
vé, la tendance à l'étatisation inhérente au capi­
talisme d'Etat le pousse sans cesse à remettre 
en cause ce secteur. D'où le sentiment d'insécu­
rité qui gagne la bourgeoisie privée et l'amène 
à remettre en cause le pouvoir. Bien sûr son che­
val de bataille sera la démocratie. En luttant pour 
la liberté la bourgeoisie lutte en fait pour la li­
berté d'entreprise. C'est quelque chose de très 
connu et sur lequel il n'y a pas à revenir. Le 
problème est de savoir s'il faut laisser à la bour­
geoisie le monopole de la lutte pour la démocra­
tie alors qu'au premier plan des victimes du sys­
tème totalitaire on trouve les chômeurs, les ou­
vriers, les paysans, les étudiants. Qui a intérêt 
à instaurer un système démocratique en Algé­
rie ? Ce sont avant tout les exploités totalement 
exclus de la vie politique et qui, à travers la lut­
te pour les libertés doivent trouver les condi­
tions (liberté d'expression, de publication, de 
réunion, de constitution de partis politiques ; 
liberté syndicale et droit de grève sans limite) 
qui leur permettront d'organiser leur défense et 
leur lutte autonome. 

C'est là la condition pour que le processus 
démocratique aille jusqu'au bout, pour qu'il ne 
soit pas confisqué par la bourgeoisie libérale. 
Seule la participation massive des exploités et 
des opprimés à la lutte pour la démocratie em­
pêchera la bourgeoisie de diriger le mouvement. 
En d'autres termes, non seulement il faut être 
pour la démocratie, mais il faut tout faire pour 
diriger le mouvement. Là réside la seule issue 
conforme aux intérêts des masses et du pays. 

( Suite page 27 ) 
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uOffARTEu. 

Un débat préfabriqué,bureaucratique 
et totalitaire 

Les «débats» sur la charte ont donné lieu à une grande publicité dans la pres­
se aux ordres. Pourtant ce fut une caricature grossière de ce qu'on peut imaginer 
d'un débat démocratique: · 

Car si au début et malgré la menace et la répression, il y a eu des dépasse­
ments notoires, des interventions spontanées de citoyens critiquant le pouvoir sur 
des points concrets touchant leurs problèmes quotidiens, exprimant des revendica­
tions légitimes (contrôle populaire, augmentation des salaires, etc ... ), très vite les 
autorités, surprises par ces éclatements, ont repris les choses en main et les réu­
nions ont sombré dans la monotonie et les interventions téléguidées. L'organisa­
tion et les déroulements de ces opérations sont intéressantes à observer. 

ORGANISATION DES DEBATS 

Le débat est organisé et contrôlé par le som­
met. Lies commissions de wilaya, de da ira et de 
commum:s composées par les représentants de 
ces différents appareils, ainsi que par ceux du 
FLN et des "organisations de masses" ont été 
chargées de préparer et de diriger les réunions, 
d'élaborer des rapports de synthèse. 

11 y a eu deux types de réunions·: 
- celles qui ont eu lieu à l'université, dans les 

entreprises, l'administration, les ministères et 
touchant des catégories spécifiques, 

- celles organisées par le FLN sur les quar­
tiers, ouvertes au public, ou par les "organisa· 
tians de masses" pour leurs "adhérents". 

Dans les débats du premier type, l'encadre­
ment est fourni par les autorités en place. Ainsi, 
à l'université le bureau comprend le recteur, un 
ou deux représentants des enseignants, un re­
présentant de la commission de "volontariat" 
un représentant de l'UGTA et un représentant 
de la FTEC. Ce bureau organise les réunions et 
recueille les rapports de synthèse des rappor­
teurs. Il est en liaison avec la commission de wi­
laya. Pour les débats, les étudiants sont réunis 
entre eux, les enseignants entre eux et les tra­
vailleurs également. De plus ce qui se dit à l'uni­
versité n'est pas connu à l'extérieur, et ce qui se 
dit ailleurs n'est pas connu à l'université. On ne 
peut assister qu'aux réunions auxquelles on est 
convoqué. 

La présence est obligatoire pour les étudiants 
qui, pour la circonstance ont été libérés de leurs 
cours pendant 10 jours. Trois absences entraî­
nent l'impossibilité de se présenter à l'examen. 

La présidence des débats est assurée essentiel­
lement par les soutiens du régime {opportunis· 
tes, "volontaires", etc ... ). Des bagarres ont d'ail­
leurs éclaté, car des étudiants ont contesté la re­
présentativité des rapporteurs. 

Des réunions rassemblant les rapporteurs, le 
bureau et les représentants du Parti eurent lieu 
préalablement poiir établir le planning ét organi­
ser le déroulement des débats. 

Dans les sociétés nationales les discussions 
restèrent circonscrites à l'intérieur de I' entrepri­
se, les cadres et les ouvriers furent réunis sépa­
rément. Les débats se déroulèrent durant les heu­
res de travail. Dès qu'arrivait l'heure habituelle 
de sortie tout le monde s'e·n allait. 

Pour la deuxième catégorie de réunions, celles 
qui se déroulaient sous l'égide des "organisations 

EL JARIDA- N° 19 - MARS 1977 

de masses", elles furent plus ou moins obliga­
toires sans être ouvertes au public. Seules les réu­
nions de quartier,· organisées et encadrées par le 
Parti du FLN, furent ouvertes à tout le monde. 
Elles devinrent le théâtre des manoeuvres les plus 
éculées pour empêcher les interventions inoppor· 
tunes. 

LE DEROULEMENT DES DEBATS 

11 ne s'agissait pas à proprement parler de dé­
bats. Selon le mot d'un étudiant, c'était "la com­
mission royale qui vient enregistrer les doléances 
de ses sujets". Les animateurs, rapporteurs et 
président de séance ne manquèrent aucune occa­
sion pour rappeler que le débat devait porter ex­
clusivement sur la "charte". Dans la plupart des 
cas el.le dev~it être discutée point par point. Les_ 
intervenants étaient tenus de s'adresser à la corn· 
mission pour apporter leurs "enrichissements". 
1 ls devaient mentionner le point de la charte au­
quel ils faisaient référence, les rapporteurs étant 
là pour enrégistrer leurs propositions. Dès qu'un 
début de discussion se déclenchait entre des as­
sistants, le président rappelait à l'ordre la salle 
insistant sur le fait qu'il fallait se soumettre à la 
discipline et discuter de la charte. Le président 
intervenait également pour couper la parole à 
quelqu'un, s'il jugeait son intervention trop cri­
tique. Aussi, les interventions se succédaient sans 
lien entre elles, passant d'un sujet à un autre. La 
plupart d'entre elles étaient préparées à l'avance 
et se résumaient en la lecture de textes. Les "dé­
bats" finirent par se dérouler selon un scénario 
où la monotonie a fini par avoir raison des élé­
ments les plus véhéments. 

Cependant si cette façon de procéder a réussi 
à stériliser la plupart des réunions - on cite le cas 
de cette société nationale où la seule lecture de 
la charte a duré de 10 h à 15 h sans interrup­
tion - il y eut pourtant de nombreux exemples 
d'interventions courageuses et déterminées qui 
disaient clairement ce que tout le monde pensait. 
Cela surtout au cours des toutes premières réu­
nions où des gens du peuple ont pu intervenir, 
dénonçant le régime, critiquant les responsables, 
exprimant leur volonté de changement. Le pou­
voir qui comptait sur l'ignorance et la passivité 
des masses, -fut extrêmement surpris par l'éclate­
ment de la colère populaire, la soif d'expression, 
la précision des critiques et des dénonciations. 
Il dut recourir à des méthodes d'intimidation 
grnssières, à un quadrillage policier. 

METHODES D'INTIMIDATION GROSSIERES 

Tous les moyens furent utilisés pour empê­
cher les gens de s'exprimer : 

- réunions préparées, monopolisation de la pa­
role par les agents du pouvoir qui se succédaient 
à la tribune pour répéter la même lithanie, les 
séances étant souvent écourtées pour empêcher 
d'autres interventions, 

- remplissage des salles de réunion a l'avance. 
Les "officiels", les nervis du pouvoir occupaient 
la salle et constituaient une claque qui applau­
dissait frénétiquement à chaque fois que le nom 
de Boumédienne était prononcé et qui huait tou­
te intervention non conforme. A cet égard, il 
nous faut signaler le rôle particulièrement nocif 
de certains "étudiants" opportunistes qui se si­
gnalèrent par leur acharnement à empêcher la 
1ibre expression - donnant une bien triste image 
des futurs intellectuels algériens, 

- changement d'horaire des réunions. Ce fut 
souvent le cas, les réunions annoncées à certai­
nes heures dans la presse ne se tinrent pas com­
me prévu. Ainsi, à Saida un débat annoncé pou·r 
le samedi 29 mai eut lieu le vendredi et seule­
ment sur invitation, 

- présence ostensible de la police. Des inspec­
teurs en civils, connus de la population s'affi­
chaient dans les salles, dévisageant les interve­
nants qui étaient tenus de décliner leur identité 
et leur fonction, faisant semblant de prendre des 
notes, tout cela pour décourager d'éventuels 
contestataires. Pour ajouter au climat répressif et 
policier, une foule de"journalistes"armés d'ap­
pareils photographiques mitraillaient les interve­
nants, les photographiant . sous tous les angles. 

· enfin, il faudrait signaler tout le travail d'in­
toxication psychologique. Des personnes bien 
informées colportaient de salle en salle des ru­
meurs signalant la répression dont auraient été 

·victimes ceux qui avaient "parlé". 0 n parlait 
d'enlèvements, de perquisitions ... 

UNE PUBLICITE MENSONGERE 

La presse et la télévision ont donné des comp­
tes rendus falsifiés ou purement fictifs des "dé­
bats". Neuf sur dix des lettres publiées par "El 
Moudjahid", par exemple,sont des faux rédigés 
par les journalistes. 

Quant aux fameux débats télévisés, les cou­
pureS maladroites censurant certaines interven­

(Suite page 14) 
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Les mensonges 

Les récentes mascarades 
électorales ont donné l'occasion 

aux plumitifs à la solde du pouV<lir 
de se surpasser dans leur tâche de 

mystification et d'intoxication de l'opinion. 
Non contents de publier des pource1 tages 

si élevés qu'ils ne sont plus crédibles, ils 
poussent le zèle jusqu'à annoncer pour 

l'émigration une participation de ... 100%. 
La servilité s'accorde mal avec l'objectivité! 

Meetings et marches 
populaires de soutien 
~se multiplient 

Excepté les Etats-Unis d mérlque 
et la R.F.A. dont les résultats défi. 
ni!if.s ~e sent pas encore parvenus au 
mm1stere de ! Intérieur, le nombre de 
V?~~nts qui égalait celui des inscrits 
s eleve à 487.281 électeurs dont 
474.757 ont voté oui et 9.472 ont voté 
n?~ soit 97.43 pour cent de voix po 
s1t1ves. Le nombre des bulletins blancr 
étant de 3.052. 

Pour illustrer le «soutien populaire» à 
Boumedienne «El MOUDJAHID» du 8 no­
vembre n'hésite pas à publier les photos de 4 
individus avec comme légende : «les travail­
leurs», «les paysans», «les étudiants», «les 
femmes» ont dit «oui à Boumedienne». 

Le même journal dans son numéro du 11 
novembre 19.76 publie une photo sans légen 
de pour donner .une idée de la «multiplica-

tion des meetings populaires. Mais le numéro 
suivant - maladresse ou excès de zèle - montre 
la même réunion prise sous un angle différent 
(comme on peut le voir sur les personnages du 
1er rang : béret, petite fille, femme à lunettes) 
avec cette légende : «les militants réunis en as­
semblée générale de la Kasma FLN ... ». Les 
meetings réellement populaires sont-ils si rares 
pour qu'«EL MOUDJAHID» tente de nous 
faire prendre des vessies pour des lanternes ? 
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Si "l'ambiance de liesse" se rapporte aux événements du mar­
di 9 novembre à l'université de Constantine, il aurait plutôt fal­
lu parler d'ambiance de réglement de compte, car la marche de 
soutien qui devait y être organisée a tourné court se terminant 
par une violente bagarre entre étudiants "volontaires" et éléments 
"arabisants". Les deux groupes (un millier de personnes tout au 
plus) scandant d'ailleurs les mêmes slogans. 

Quant à la "marée humaine" de la manifestation du 11 novem­
bre à Constantine, la réalité est loin de la description délirante d' 
El Moudjahid comme en temoigne le récit d'un de noscorrespon­
dants. "Toutes les entreprises publiques, administrations, lycées 
ont reçu des ordres formels demandant à tout le personnel d'être 
présent sur la place de la gare à 8 heures du matin. Le scénario a 
partout été le même, le directeur demande au personnel d'expri­
mer par sa "libre participation" son soutien et pour qu'aucun dou­
te ne persiste sur cette prétendue liberté, un cortège est aussitôt 
constitué encadré durant tout le trajet par des plantons, des chefs 
de services jouant les policiers en civil. Un lycéen raconte; "On 
nous a rassemblés dans la cour pour nous distribuer des portraits 
des drapeaux et des banderai/es. Ensuite sous la surveillance d'en­
seignants "volontaires" et des pions on nous a conduits à travers la 
ville jusqu'à la gare. Beaucoup ont profité de la première occasion 
pour rentrer chez eux'~ En tenant compte des moyens mis en oeu­
vre (et de la pénurie d'essence qui a augmenté le nombre de piétons) 
la participation a été plutôt faible, seulement quelques milliers de 
personnes. Le déroulement de la marche a mis à nu les rivalités 
entre les différents clans du pouvoir_ 
· Rue Ben M'Hidi, 9 heures, les cafés sont pleins, les gf]ns va­
quent à leur$ occupations habituelles, la circulation n'est pas ar­
rêtée. Au milieu de la rue se regroupent une vingtaine de lycéens 
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dirigés par un homme plus âgé. Ils portent des drapeaux et crient 
des slogans favorables à Boumedienne. Mais arrivés à la ha.uteur de 
la Medersa, deux policiers les arrêtent pour leur enlever leurs dra­
peaux ,- sans doute obéissent-ils à des directives ? Au bas de la 
rue arrive alors le cortège principal .- des militants du FLN, des 
membres de l'UGTA, des policiers en civil ouvrent la marche. Les 
hauts responsables sont absents; le maire bien que présent sur les 
lieux ne se joint pas au cortège. Sur le trottoir la foule regarde pas­
ser les manifestants sans réaction, les fenêtres sont fermées et les 
balcons vides. 

Au niveau des mots d'ordre (lancés par un inspecteur de police) 
des divergences sont apparues. Ceux qui étaient proposés: "VI VE 
LA LOI", "VIVE LE PARTI DU FLN", VIVE BOUMEDIENNE 
CANDIDAT DU FLN" sont repris uniquement par le premier 
rang, les autres se contentent de "OUI A LA CONSTITUTION", 
"OUI A BOUMEDIENNE" sans mentionner le FLN. 

Quant au meeting proprèment dit il dura à peine un quart d' 
heure, le coordinateur du parti ayant juste le temps de lire un 
texte dans l'indifférence de la foule beaucoup plus intéréssée 
par les évolutions des caméras de la T. \/._ Sur la tribune offi­
cielle en très gros caractère "UN SEUL HEROS LE PEUPLE" 
semble écraser l'inscription à peine déchiffrable" VIVE BOUME­
DIENNE CANDIDAT DU FLN'~ 

A 10 h 15 tout est terminé, mais une autre manifestation com­
mence alors regroupant quelques centaines d'étudiants membres 
des "comités de volontariat" et de l'UNJA, qui défilent pendant 
une b!lure environ. A noter qu'en passant devant le batiment de 
la Fédération du FLN ils lèvent le poing en criant "à bas la réac­
tion". La concorde ne semble pas régner parmi les partisans du 
pouvoir". 
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(Suite de la page 11) 
tions (sous la direction personnelle du ministre), 
les débats "en direct" filmés la veille du jour où 
le public devait s'y rendre, les interviews "dans 
la rue" où les gens interrogés récitaient leurs tex­
tes ont scandalisé tant de téléspectateurs qu'il 
n'est pas nécessaire de revenir sur leur caractère 
préfabriqué. 

Notre parti a lancé le 1er novembre 1975 le 
mot d'ordre de débat national répondant à l'as­
piration de nos masses populaires à participer 
aux décisions et orientations engageant l'avenir 
du pays. 

Comme à son habitude le régime a tenté ·de 
récupérer ce mot d'ordre en le vidant de son 
contenu. A la revendication démocratique on a 
répondu par les manipulations habituelles : lè 
lieu de réunion est choisi par le pouvoir, les dé­
bats sont dirigés par les éléments du poùvoir, les 
interventions sont canalisées au nom de la "dis­
cipline", les questions gênantes sont écartées com­
me non conformes à "l'ordre du jour", les contes­
tataires sont intimidés par les méthodes policiè­
res les plus grossières. 

Enfin des catégories entières -chômeurs, pay­
sans, artisans, petits commerçants, jeunes, fem­
mes- ont été complètement exclues de la discus­
sion comme en témoigne ce petit détaillant : 
"personne ne nous a invité. Je crois que nous 
sommes considérés comme des algériens à part. 
Quand il s'agit d'impôts, ils savent par contre 
comment nous toucher". 

Cette expérience montre en tout cas que le 
droit au débat démocratique ne peut être octro­
yé, il se conquiert par la mobilisation et la lutte. 
Le pouvoir actuel ne peut offrir dans ce domaine 
que des "débats" à son image, c'est-à-dire tota­
litaires. 

UN DEBAT AU SEIN DES CLASSES 
DIRIGEANTES 

Très vite les fractions· de la petite bourgeoisie 
ont monopolisé le débat, l'orientant sur les ques­
tions suivantes: 

- Islam et Socialisme; qui de ces deux termes 
doit être subordonné à l'autre? 

- Toutes les fractions reconnaissent au Parti 
un rôle déterminant mais de quel Parti s'agit· il ? 
du FLN actuel ? d'un Parti à reconstituer ? 

- L'enseignement et l'Islam : enseignement 
laii: ou religieux, place de la technique et de la 
science. 

- Le problème de la libération de la femme. 
- L'Arabisation doit elle être progressive ou 

immédiate, totale ou partielle ? 
- Place respective de la propriété privée et de 

la propriété d'Etat 

· Deux courants se sont dégagés au sein du 
pouvoir. 

- Un courant opportuniste regroupé autour 
des éléments révisionnistes pour qui la charte 
constitue une arme entre les mains des "progres­
sistes". Ils sont partisans du développement 
du secteur d'Etat (garant selon eux de l'indé­
pendance nationale) et du monopole politique 
du "Parti d'Avant-garde". Selon eux le FLN 
actuel ne répond pas au rôle qu'ils attendent de 
lui. Le Parti est à rénover en y intégrant tous les 
éléments favorables à la charte et en éliminant 
leurs ennemiS: 

Sur les "questions de l'Islam, du statut de la 
femme, ces éléments ne se prononcent pas af­
firmant que la charte est claire (! ) sur ces points: · 

- L'autre courant qualifié de "frère musul-

man" par le premier prend pour cheval de batail­
le l'Islam et I' Arabisation. Ils rejettent la charte 
trop marquée selon eux par des idées marxistes 
(emploi notamm·ent du mot prolétariat)~ L'Islam 
doit primer sur le socialisme, lequel doit s'inspi­
rer de la société musulmane antérieure qui en 
porterait les germes. L'Islam doit être religion 
d'Etat et cela doit s'étendre à l'enseignement. 
L'arabisation (langue du Coran) doit être totale 
et immédiate. 

Dans de nombreux cas ces éléments ont été 
manipulés par la hiérarchie du FLN (responsa­
bles locaux qui de leur côté mènent une lutte 
acharnée pour "épurer'' leurs adversaires et con· 
solider leurs positions). 

Quant au statut de la femme ce courant se re­
férant à la dégradation des moeurs et au dévelop· 
pement de la prostitution estime que les "fem­
mes ont trop de liberté". 

Sur un point cependant ces deux courants 
sont d'accord : le refu3 de la démocratie. Ceci 
se traduit par les mêmes méthodes d'interven­
tion et d'intimidation à l'égard de toute contes· 
tation et le recours au terrorisme idéologique 
(discours clos qui n'admet pas la différence). 

Le texte définitif de la charte marque un 
recul des positions du premier courant en parti­
culier sur deux points : 

• la question de l'Islam qui devient religion 
d'Etat. 

- la question du Parti qui n'est plus défini 
comme un Parti d'avant-garde, mais seulement 
comme FLN. 

Cependant il semblerait que la fraction op­
portuniste ait tenté de regagner du terrain en 
s'appuyant sur le projet de constitution et la 
propagande faite autour de la candidature 
Boumedienne. 

Le déroulement du vote: truquages 
et manipulations primitives 

De nombreux témoignages, tant au pays que dans l'émigration, soulignent les 
méthodes fascistes auxquelles le pouvoir a dû recourir pour donner au vote de la 
«charte» le sens d'un plébiscite de toute sa politique. Les techniques les plus écu­
lées d'intimidation, de manipulation, de vote forcé et de bourrage des urnes ont é­
té largement utilisées. 

DANS L'EMIGRATION où les opérations de 
vote ont officiellement commencé le 20 juin 
(en réalité la semaine d'avant dans certaines ré­
gions) c'est-à-dire avant même la publication du 
texte définitif de la Charte (le 25 juin 1976soit 
deux jours avant le scrutin), une campagne d'in­
timidation a été déclenchée pour amener les tra­
vailleurs à voter : le bruit a courru que le cachet 
apposé sur la carte d'identité lors du vote serait 
exigé pour la délivrance des papiers dans les ser· 
vices consulaires et même par les services doua­
niers au retour au pays. Pour ceux qui se sont 
laissés convaincre les agents du pouvoir ne se 
sont pas embarrassés de respecter la forme : le 
vote s'est déroulé dans des cafés ou dans des 
foyers sans isoloir, avec pour urnes de simples 
cartons, les émigrés étant obligés d'inscrire sur 
l'enveloppe leurs nom et adresse en Algérie. 

AU PA YS MEME, le dispositif policier a été 
renforcé pour empêcher une éventuelle campa­
gne pour le non ou l'abstention : le courrier ve­
nant de l'extérieur a été soumis à une surveil-
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lance plus attentive et les policiers et gendarmes 
se sont armés de pinceaux pour faire la chasse 
aux inscriptions murales. C'est ainsi que le same­
di 26 au . matin, de la peinture fraîche recou­
vrait à peine des inscriptions faites la veille : 
"Non à la charte", "A bas la charte", "Non au 
pouvoir personnel", etc ... étaient. encore lisibles 
sur les murs de Belcourt, d'EI Biar, de Tizi Ou­
zou, de Constantine (Bellevue, cité Filali) ... 

Devant l'indifférence ou l'hostilité des masses 
(les affiches appelant à voter ont été lacérées ou 
barbouillées aussitôt après avoir été posées), une 
campagne a été déclenchée pour amener les gens 
à participer au vote ;des tracts ont été distribués, 
tentant d'exploiter les croyances ou les convic­
tions des uns et des autres ; "pour l'Islam reli­
gion d'Etat, votez oui", "pour la gestion sacia­
liste des entreprises et la dignité des travailleurs, 
votez oui" ... ;des menaces ont été proférées ài'é­
gard de la population : "Celui qui ne votera pas 
pour la Charte de toute façon on l'aura, quand 
il aura besoin de n'importe quel papier dans l'ad­
ministration, il ne lui sera pas délivré", etc ... 

Le jour du vote a donné lieu à des pratiques que .. 
nous devons relever car il y a fort à parier qu'el- · 
les seront reprises pour les prochains scrutins. 

Pour augmenter une participation très faible, 
les autorités ont fait annoncer que le vote pour­
rait se faire même sans carte d'électeur, avec seu­
lement une carte d'identité et qu'une seule per­
sonne pourrait voter pour toute une famille, tan­
dis que des fonctionnaires du FLN faisaient le 
tour des cafés pour raccoler d'éventuels votants. 
En effet, partout la foule était nombreuse dans 
la rue, et les cafés étaient pleins mais les bureaux 
de vote étaient vides. De même l'heure de ferme­
ture a été retardée parfois d'l à 2 heures notam· , 
ment à Alger. Selon le témoignage d'un prési­
dent de bureau de vote, des instructions au· 
raient été données la veille du scrutin pour ob­
tenir le maximum de votants. 

Pour obtenir des votes positifs, plusieurs mo­
yens ont été utilisés. Dans certains bureaux des 
bulletins non ont été répandus par terre pour im­
pressionner l'électeur qui se présente; dans d'au­
tres cas (casernes de I' ANP, certains villages agri-
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cales comme celui des "quatre chemins" à Bou­
fari k) il n'y avait que des bulletins oui. Les mem­
bres du bureau de vote intervenaient pour influ­
encer l'électeur (un jeune qui votait ostensible­
ment non a été menacé d'avoir son nom marqué 
d'une croix rouge sur la liste ! ). Signalons en­
fin le témoignage de cette présidente de bureau 
de vote qui a reçu l'instruction d'établir au fur et 
à mesure des opérations de vote ... la liste des 
"oui" et des "non". Le "dépouillement" a dort­
né lieu aux irrégularités habituelles. Selon un ins­
pecteur de police, dans un bureau de vote les en­
veloppes ont été comptées sans être ouvertes ! 
Dans un autre bureau, les abstentionnistes ont 
été comptés comme votants "oui". Pour em­
pêcher toute vérification, les résultats n'ont pas 
été donné par commune. 

Mais malgré toutes les pressions, le nombre 
élevé des abstentions et des bulletins "non" a été 
tel que le pouvoir en est arrivé à falsifier pure­
ment et simplement les résultats. Ceci explique 

les hésitations manifestées lors de la publication 
des résultats du scrutin. Les premiers chiffres 
annoncés et repris aussitôt par certains journaux 
(80°1

0 
de "oui" selon "Le Monde" du 29/6/76 

et 82,23 </
0 

de votants selon "Libération" du 
même jour) laissaient aux défenseurs du pouvoir, 
tel que Paul Balta du "Monde", la possibilité 
d'argumenter : "Le fait que les "oui" n'ont pas 
atteint une moyenne nationale supérieure per­
met au régime de souligner que ce référendum 
s'est déroulé démocratiquement". Malheureuse­
ment les résultats officiels publiés le lendemain 
enlevèrent toute illusion, contraignant le pauvre 
Balta à des explications embarassées : "Ces résul­
tats ont surpris par leur ampleur la plupart des 
observateurs dans la mesure où le taux de parti­
cipation aux élections communales et départe­
mentales est habituellement de l'ordre de 70 à 
75 °10 • Les taux de participation donnés d iman­
che à 18 heures par le ministère de l'intérieur -
trois heures avant la clôture du scrutin dans les 

grandes villes côtières- ne laissaient pas non plus 
prévoir un tel raz de marée. En effet, dans les 
trois ou quatre wilaya où sont concentrés 60 °10 

de la population algérienne, la proportion des 
votants oscillant entre 65 et 77 °10 ( •• .). La fa­
çon dont la proportion des votants a été calcu­
lée par rapport à celle des inscrits n'apparaît pas 
clairement (sic) ... Toutefois quand on sait que 
le dépouillement du scrutin n'est pas normale­
ment suivi par le public, on peut se demander 
si en province des fonctionnaires zélés n'ont pas 
tenté d'embellir les résultats". 

Mais ces chiffres trop élevés ne sont pas seu­
lement une "maladresse" de la part du pouvoir, 
ils confirment notre analyse : le régime algérien 
est un régime totalitaire faible et sans assises qui 
ne peut admettre d'opinion différente : recon­
naître l'existence de 30 °10 ou même de 20 °10 

de contestataires, èela est au-dessus de ses forces, 
même si, de ce fait, les résultats devenaient plau­
sibles. 

"CONSTITUTIONn: la position du PRS 

BOYCOTTONS LA MASCARADE ELECTORALE 
Une fois encore les algériens sont appe­

lés à se prêter à une mascarade électorale. 
De qui se moque-t-on? Le vote du 27 juin 
sur la "charte" a pourtant amplement 
prouvé que le régime est passé maître dans 
la pratique totalitaire et sous-développée 
du remplissage des urnes et des votes à 
99 pour cent. 

Aujourd'hui on nous présente une 
"constitution" dont il est dit qu'elle doit 
régir la vie de l'ensemble du pays. Nul dou­
te que le résultat est déjà acquis à 99 pour 
cent. Car un pouvoir de plus en plus fai-
ble et de plus en plus isolé ne peut admet­
tre la moindre divergence, le plus petit dé­
saccord, la plus faible opposition.Nul dou­
te aussi que cette constitution connaitra 
le même sort que celle de Ben Bella. 

En fait ce vote, après celui de la Charte, 
n'est qu'un pas de plus vers la désignation 
de Boumédienne comme seul détenteur 
du pouvoir ce qui ne représente pas de 
grand changement par rapport à la situa­
tion actuelle. D'ailleurs le pouvoir n'a pas 
éprouvé le besoin de donner le change en 
présentant deux candidats à la présidence 
de la république (argument utilisé pour 
montrer le caractère''démocratique" des 
précédentes élections). A moins que le 
choix ne doive se faire entre Boumédien-

. ne et Boukharouba. Notons au passage 
que c'est Messaadia qui a désigné le can­
didat Boumédienne, lequel Messaadia a 
été nommé par Boumedienne à son poste. 
La belle démocratie que voilà ! 

Le projet de constitution confectionné 
par les sous-fifres de Boumedienne (et non 
par une assemblée nationale constituante 
représentative), est une copie des consti­
tutions fascistes notamment celle de Fran­
co. Tous les pouvoirs sont concentrés en­
tre les mains de Boumedienne ·: chef de 
l'Etat, chef du gouvernement, chef de 
l'armée, chef du Parti, il désigne les mi­
nistres,les candidats à l'assem6lée natio-
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nale (en tant que chef du Parti), il dirige 
la diplomatie et la politique extérieure, il 
dispose d'un pouvoir législatif et judiciai­
re important. 

IL N'EST RESPONSABLE DEY ANT 
PERSONNE. Il ne lui manque qu'une 
couronne. 

Le référendum sur la constitution 
n'est donc qu'un péripétie de la lutte 
acharnée que se mènent les membres de 
la classe dirigeante pour le contrôle du 
pouvoir. Leurs conflits apparaissent au 
grand jour comme en témoigne la suren­
chère au sujet de la religion devenue ar­
gument électoral, et de la langue réduite 
à un thème démagogique dans le but évi­
dent de manipuler les masses. 

Pendant ce temps, les problèmes de­
meurent : pénuries, santé, transports, édu-

cation, chômage, logement, appelés ou­
bliés aux frontières, dette extérieure 
croissante... etc ... 

Allons-nous accepter que cette situa­
tion se perpétue, que les mêmes pratiques 
se reproduisent encore une fois, qu'on 
continue à ne pas tenir compte de notre 
aspiration à la démocratie et au change­
ment" ? 

L'époque du mépris, des méthodes de 
fiers à bras, de l'intimidation et du ter­
rorisme politique est révolue. 

Faisons entendre notre voix ! 
Refusons la mascarade électorale ! 
Regroupons-nous pour ouvrir les pers-

pectives démocratiques et degauche dans 
notre pays. 

le 18 novembre 1976 

Des meetings obligatoires 
avec des mots d'ordre imposés 

Pour grossir la participation aux "meeting de 
soutien" le pouvoir a retrouvé les vieilles métho­
des du 13 mai 1958, les travailleurs des entre­
prises sont "libérés" de leurs tâches et achemi­
nés sous bonne escorte (UGTA, FLN, POLICE) 
sur les lieux de rassemblement, comme en té­
moigne cet extrait d'une "note d'information" 
distribuée dans une société nationale : 

" Objet : meeting relatif à la Constitution. 
L'ensemble des travailleurs du siège e( de la 

Direction Régionaled'A 'Iger sont informés qu'un 
meeting relatif à la constitution, se déroulera au 
stade le jeudi 18 novembre 1976. 

Dans ce cadre, il est demandé à chaque tra­
vailleur de participer avec le maximum d'enga­
gement comme il l'à prouvé lors des précédenf 
tes manifestations. 

De ce fait, les travailleurs du siège devront 
s'arréter de travailler a partir de 10 h 30 et se 
rassembleront sur le terre-plein. .. 

... Les travailleurs de la direction régionale d'Al­
ger s'arréteront de travailler à JO h et devront 
être acheminés par les moyens de transport de 
la région sur le même te"e-plein. 

La participation à ce Meeting Historique de­
vra se faire en for ce. 

La présence de tous les travailleurs est indis-
pensable.': 1 

Pour compléter l'encadrement et éviter les 
fausses notes une liste de "slogans a crier" est 
distribuée a chaque participant : 

Oui à la Constitution ! 
Oui au Socialisme ! 
Oui à Boumedienne ! 
A bas la réaction ! 
A bas l'impérialisme ! 
On est bien loin des compte-rendus délirants 

faits ·dans la presse aux ordres sur des explosions 
spontanées et autre enthousiasme populaire,. 
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A BAS LA CANDIDATURE UNIQUE 
D 'BOUMEDIEN E 

La candidature de Boumédienne aux «élec­
tions» présidentielles a été l'occasion pour le 
pouvoir de lancer une vaste campagne de mani­
pulation et d'intimidation dans le plus pur style 
fasciste : meetings préfabriqués démesurément 
grossis par la presse aux ordres, enrolement for­
cé des travailleurs et des employés des sociétés 
nationales -dans des manifestations téléguidées, 
titres gigantesques et multiplications des «mo­
tions de soutien» dans «El-Moudjahid», cam­
pagne qui se voudrait à "l'américaine avec por­
traits géants, tee-shirts et badges à l'effigie du 
«candidat». -

A ·ces méthodes qui dénotent un profond 
mépris des dirigeants pour le peuple, il faut ajou­
ter les opérations visant à intimider les algé­
riens : rafles systématiques dans les grandes vil­
les prenant pour cible tous les citoyens, climat 
de violence entretenu par des bandes d'indivi­
dus manipulés par le F.L.N. et qui, sous prétex­
te d'arabisation et d'assainissement des moeurs, 
cherchent à semer la terreur. 

La désignation d'un candidat unique à la pré­
sidence de la République s'inscrit dans cette évo­
lution du pouvoir vers une forme encore plus to­
talitaire. 

Tous les pouvoirs son concentrés entre les 
mains de Boumedienne ; chef de l'Etat, chef du 
gouvernement, chef de l'armée, chef du Parti, 
il désigne les ministres, les candidats à l'assem­
blée nationale (en tant que chef du Parti), il diri­
ge la diplomatie et la politique extérieure, il dis­
pose d'un pouvoir législatif et judiciaire impor­
tant. 

IL N'EST RESPONSABLE DEVANT PER­
SONNE. Fait significatif: il n'y aura même plus 
l'illusion d'un -choix entre deux noms comme 

HiPPODRDME nu CARou.BiER. 

-10 DE-CEMBRE .A'.H6 

GRllND PFÜX DU P"'ES.IDENT 

DE Lt\ RE.PU BL\ ~UE 

UN SEUL PARTANT 
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c'était l'usage jusqu'à présent. 
Boumedienne est présenté comme le «candi­

dat)) du F.L.N • .De quel F.L.N. parle-t-on? 
S'agit-il de l'appareil de permanents qui, sous 
les directions successives de Ben Bella, Khider, 
CherifBelkacem,KaiâAhmed, Messaadia n'a été 
depuis l'indépendance qu'un instrument répres­
sif chargé de tâches idéologiques sommaires et 
de mouchardages ? 

S'agit-il du F.L.N. de la guerre de libération 
nationale dont Boumedienne en se créant de tou­
tes pièces un passé, tente de confisquer le presti­
ge pour légitimer son pouvoir actuel ? Ce presti­
ge fruit des luttes et des sacrifices du peuple algé­
rien ne doit rien à Boumedienne et à sa clique 
qui se sont surtout distingués par les complots 
et les liquidations pour préparer leur prise du 
pouvoir. 

De plus l'Algérie indépendante a bientôt 15 
ans et aucune légitimité ne peut se fonder sur le 
passé. Des générations nouvelles, des problèmes 
et des terrains de lutte nouveaux sont apparus. 
Par rapport à la guerre de libération nationale 
nous sommes dans une nouvelle étape celle de 
LA LUTTE DES CLASSES ENTRE EXPLOI­
TEURS ET EXPLOITES. 
C'est dans le cadre de cette lutte que ce détermi­
nent les engagements. A ce titre le F.L.N. et son 
candidat ne sont que les porte-parole des cou­
ches bourgeoises qui détiennent le pouvoir et 
de leurs alliés impérialistes : la politique suivie 
depuis 1962 a largement ouvert les portes à l'im 
plantation du capitalisme international (comme 
en témoigne encore l'accord signé le 6 mai 1976 
entre la SONATRACH et la«Bank of América» 
Pour la somme de 430 millions de dollars plus 
de 2 milliards de DA) tout en développant uhe 
nouvelle bourgeoisie qui ne se cache nullement. 

Quant à l'argument de la compétence au nom 
de laquelle la bureaucratie du pouvoir s'arroge 
le droit de décider de notre sort, Boumedienne 
et sa clique ne peuvent se prévaloir que d'une 
suite d'échecs flagrants : projets non réalisés, 
usines improductives, destruction de l'agricul­
ture, dépendance alimentaire à l'égard de l'étran­
ger, dette extérieure croissante ... 

Par contre l'équipe actuelle a fait ses preuves 
dans la pratique totalitaire du bourrage des urnes, 
des votes à 99,18 pour cent; ·dans la démagogie, 

NON AU CANDIDAT DU F.L.N.! 

A la Casbah, Bab - El - Oued, El - Har­
rach, pratiquement dans tous les quartiers popu­
laires, les affiches du candidat Boumedienne ont 
été arrachées en l'espace de 2 jours. Certains 
panneaux en bois ont été littéralement fracassés. 
Sur quelques affiches, les gens ont inscrit NON 
sur le fro:1t de Boumedienne. Ce qui a obligé les 
autorités à les arracher. C'est pour cette raison 
que les commerçants ont été contraints de col­
ler les affiches derrière leurs vitrines. 

le mensonge, le terrorisme politique, l'intimida­
tion, les méthodes de gangsters, les liquidations 
et les assassinats érigés en système de gouverne­
ment. 

C'est cette politique, ce sont ces méthodes 
que le pouvoir veut institutionnaliser par ces 
mascarades électorales. 

C'est cette politique, ce sont ces méthodes 
que le pouvoir veut perpét~r, car la désigna­
tion d'un président de la République n'apporte 
rien de nouveau. 

- C'est cette politique, ce sont ces méthodes 
qu'il faut condamner aujourd'hui car elles mena­
cent l'avenir du pays en excluant la seule sour­
ce de la légitimité, le seul facteur de change­
ment : les masses algériennes. 

La désignation dé Boumédienne comme can­
didat unique de îa bourgèoisie ne signifie nulle­
ment que les clans du sommet ont résolu la cri­
se qui les divise. Les contradictions sont plus 
vives que jamais et la précipitation avec laquelle 
la candidature de Boumédienne a été lancée té­
moigne de la volonté d'une fraction du pouvoir 
de prendre de vitesse les fractions rivales. La mi­
se en place «d'institutions» est l'occasion de sor­
dides réglements de comptes dont le résultat 
global est un affaiblissement de plus en plus 
grand du pouvoir .. 

Il est temps de trouver une issue à la situa­
tion actuelle. Ceci exige l'instauration d'un large 
débat sur les choix politiques, idéologiques et 
économiques fondamentaux où chaque algérien 
puisse s'exprimer librement. Cette conditions ne 
peut être réalisée que par une mobilisation et un 
regroupement des forces de gauche et démocra­
tiques pour donner des perspectives politiques 
à la montée des luttes populaires et au mécon­
tentement qui s'exprime de plus en plus ouver­
tement. Il s'agit dans l'immédiat de créer le ca­
dre minimum d'un tel débat en imposant ,: 

Le respect des libertés individuelles contre 
l'arbitraire et la répression ; 

La liberté d'expression et de publication pour 
en finir avec le monopole étatique de l'informa­
tion, l'indigence et la malhonnêteté de la pres­
se aux ordres ; 

La liberté de réunion, d'organisation et de 
constitution de partis politiques pour briser le 
monopole exercé dans ce domaine par les for­
ces bourgeoises et permettre l'expression auto­
nome sur la scène politique du mouvement 
révolutionnaire. 

La reconnaissance sans limite de la liberté et 
de l'autonomie syndicales ams1 que du droitde 
grève pour faire face aux appétits démesurés des 
patrons et de l'Etat. 

REFUSONS LA MASCARADE ELECTO­
RALE! 
S'ABSTENIR C'EST LUTTER ! 
REGROUPONS-NOUS POUR OÜVRIR DES 
PERSPECTIVES DE GAUCHE ET DEMOCRA­
TIQUES DANS NOTRE PAYS ! 

Le 3 décembre 1976 
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PENURIES ET HAUSSE DES PRIX • • 
qui en profite ? 

Les pénuries alimentaires sont devenues le problème numéro 
un dans notre pays. Les queues, les bousculades, les quêtes in­
terminables de magasin en magasin, le rationnement généralisé 
des produits font de l'approvisionnement quotidien un pro­
blème insoluble, une angoissepermanente qui ronge l'existen­
ce de millions d'Algériens. Mais par delà l'ampleur des pénu­
ries, que tout le monde constate, la situation est plus grave 
qu'on ne le pense. Cardans ce domaine comme dans beaucoup 
d'autres notre pays détient hélas de tristes records: 

monde) tandis que les besoins de la population croissent de 
3,4 o/o chaque année (rapport de la FAO, Rome 1975) ? 
Cela signifie que l'écart entre les ressources et les besoins 
s'accroit de 4,2 o/o par an. 

- Sait-on que la sous-alimentation a des conséquences dra­
matiques sur le développement physique et mental des Algé­
riens ? qu'elle condamne irréversiblement notre jeunesse à 
une vie diminuée, qu'elle brise sa vitalité et sa résistance en 
développant l'apathie et le fatalisme ? · 

- Sait-on que la ration alimentaire quotidienne d'un algé­
rien du peuple est, d'après les statistiaues officiel/es de l;;i 
FAO,â la limite de lâ survie? (voir El Jarida no 18) 

- Sait-on que la production alimentaire algérienne qui four­
nit précisément les moyens de-subsistance est en régression et 
ceci au rythme moyen annuel de 0,8 o/o (le plus fort dans le 

On peut alors se poser la question de savoir si ce qui peut 
passer pour une carence du pouvoir n'est pas une politique 
délibérée tendant à briser la combativité des masses d'une 
part en les affamant, d'autre part en leur créant de multiples 
problèmes quotidiens qui les empêchent de penser à leur ave­
nir et à celui du pays. 

LES PRODUITS 
DE PREMIERE NECESSITE 

. SONT DE PLUS EN PLUS RARES 

La pénurie des denrées alimentaires les 
plus nécessaire€ '(céréales, ilait, viande, 
légumes, fruits, etc ... ) s'est cons·idéràble­
ment aggravée ces derniers mois. : en .pleine 
saison les tomates, les pommes de terre 
et 'les légumes secs manquent ; quand ils 
ne ·sont pas vides, les étalages ne présen­
tent que des quantités ·insuffisantes die 
produits de quaNté médiocre cP'ailleurs. 

Les pénuries ont pris le ·caractère d'u.n 
manque permanent et général qui se fait 
'sentir même dans les campagnes où la 
production aMmentai·re ·locale· ne couvre 
même plus les beso·ins de l'autoconsom­
mation. Dans les centres urba·ins l'appro­

.visionnement des détaHlants est de plus; 
en plu_s· i•ncertain. . -

LE NIVEAU DE VIE 
DES MASSES POPULAIRES 
BAISSE DANGEREUSEMENT 

La raréfaction des produits est accom­
pagnée d'une hausse vertigineuse des 
prix: iâ viandé -d-épas5e 45 DA •le kg; les 
haricots verts atteignent 16 DA le kg; on' 
s'arrache la pomme de terre à 2 DA le 
kilo .. tandis que ila tomate ·est introuvable 
à 5 DA 'le kg ; la semoule, denrée de 
base, dépasse 140 DA .ie quintal... La 
hausse touche tous les biens de consom­
mation mais surtout •les produits alimen~ 
taires, qui de 1967 à 1972 ont vu leur 
prix croître deux fois plus vite que les 
autres produits. Les hausses les plus fortes. 
affectent les produits de base comme la' 
viande, les ·légumes verts et aussi les 
céréales (1) qui constituent l'essentiel de 
l'a:limentation des larges !Jlasses (60 % du 
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salaire d'un ouvrier d'e l'autogestion, par 
exemple, est ·consacré aux céréales). Offi­
ciellement (1) la hausse atteint 18 % pour 
la période de 1967-1972 et 17 % entre 
septembre 1972 et septembre 1973. D'après 
les prix d'une cinquantaine de produits 
relevés sur les marchés du Grand Alger,· 
on peut estimer l'augmentation à 22 % 
entre l'été 1973 et l'été 1974 et à 38 % 
entre septembre 1974 et septembre 1975. 
Sur la base de ces estimations les prix ont 
été multipliés par 2,33 depuis 1967 (hausse 
de 133 %). 

Cette hausse provoque une détériora­
tion rapide et dangereuse d'u pouvoir 
d'achat des masses. Durant la même 
période le SMIG (salaire minimum garanti) 
n'a été augmenté que de 44 % (20 % en 
1972 et 20 % en 1974). La majorité des 
travaMleurs algériens ont vu leur pouvoir 
d'achat décroître de plus d'un tiers (39 %). 

C'est ce que confirme une étude de 
l'U.G.T.A. : « Calcul des dépenses mini­
mum nécessaires à "une famHle de six 
personnes selon le niveau des prix moyens 
pratiqués durant le 1•• semestre 1974 '" 
Ces dépenses estimées au plus juste s'élè­
vent à 1040 DA par mois alors que le 
salaire mensuel moyen (allocations fami­
liales comprises) n'atteint que 446 DA, soit 
un déficit de 594 DA. Il faut signaler de 
plus que le salaire mensuel ne couvre 
même pas les seules dépenses alimen­
taires estimées à 524 DA. Depuis1 la s·i­
tuation s'est encore aggravée; sur la base 
des prix pratiqués en 1976 ;le même cakul 
donnerait pour les dépenses minimum né­
cessaires 1660 DA, dont 830 DA pour les 
seules dépenses alimentaires. . 

Cette baisse du pouvoir c.Vachat est 
d'autant plus inquiétante qu'elle affecte 
des revenus très bas, en tout cas incapa-

bles de satisfaire ·les besoins mm1mum : il 
est reconnu officiellement que près de la 
moitié des Algériens disposent d'un reve­
nu mensuel par tête inférieur à 75 DA 
(450 DA pour une famille de 6 personnes), 
environ 4 millions ·n'atteignent pas 37 DA 
(222 DA par famiille) et 2,5 millions per­
çoivent moins de 25 DA (150 DA par 
famille). La s'ituation est encore plus dra.­
matique pour les plus démunis, ceux qui 
n'ont pas de revenus, pas même un parent 
émigré pour envoyer le mandat salutaire. 

Pour expliquer la situation, 'les dirigeants 
ont recours au_ mensonge. 8i l'on . croit la 
presse aux ordres, " les Algériens con­
somment trop ~ . Les responsables sont 
les ménagères qui •stockent les produits·. 
Mais c'est peine perdue car il est de plus 
en plus difficMe de masquer la responsa­
bilité du pouvoir dans ce domaine. Le 
manque de produits et la baisse du niveau 
de vie des masses sont le résultat d'une 
politique qui a délibérément sacrifié les 
·intérêts dlu peuple aux appétits des clas­
ses dominantes. 

LA VERITABtE CAUSE : 
UNE POLITIQUE AGRICOLE 
IRRESPONSABLE 

L'agriculture d'où . ·les A:lgériens tirent 
leurs moyens de subs·istance est systé­
matiquement vidée de SèlS revenus qui sont 
détournés vers des activités de pillage 
(pétrole, gaz) de sorte que ce secteur est 
de moins en moins capable de répondre 

·aux besoins de la consommati'on interne. 
Cette politique se traduit par une des­

truction des capacités productives de l'a­
griculture au profit des autres sécteurs 
par: 

- le pillage systématique et orgarii-sé 
de l'autogestion par une multitude d'orga-
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nismes bureaucratiques qui ont saigné à 
blanc les domaines. Ceux-ci ne travai·l­
lent plus que pour rembourser leurs dettes 
à l'Etat qui s'enrichit de lew déficit (sur 
les 20 domaines de la daira de Tiaret, par 
exemple, 19 sont déficitaires). Ce pillage 
se fait par .('exploitation féroce des tra­
vailleurs agricoles : les salaires d'istribués 
dans le secteur autogéré sont en baisse. 
(die 425,9 millions de DA en 1968-69 à 266,5. 
mi11ions de DA en 1971-72 (2). Le secteur de 
la • révolution agraire ,. connait une situation 
encore plus catastrophique qui pousse les 
travailleurs à fuir les coopératives. Le ré­
sultat est d'une part la baisse des effec­
.tifs agricoles (l'autogestion perd annue•l­
lement 5 % de ses travailleurs perma­
nents) d'autre part, le développement de 
la résistance des travailleurs qui s'exprime 
par l'indifférence à l'égard de ila prod'uc­
tion. 

- le pompage du secteur privé pauvre 
par les impôts et le système étatique des 
prix qui ruine la grande masse des Algé­
riens. Ce pompage et le manque de 
moyens (prêts, semences) ont forcé nom­
bre d'entre eux à l'exode, abandonnant 
la terre qui devient improductive. 

- une exp'loitation forcenée de ·la terre. 
La rentabilisation capitaliste dies cultures,' 
par le recours systématique {et souvent 
inutile) à des procédés intensifs et destruc­
teurs (mécanisation abusive, cultures d'ex­
portaUon,, etc ... ) aboutit à un appauvris­
sement régulier et de plus en plus rapide 
des meilleures terres de l'agriculture algé­
rienne. Cet appauvrissement se manifeste 
d'une part par la baisse générale des ren­
dements : celui des céréales tombe de 
6,5 qx/ha en 1969 à 4,8 qx/ha en 1973 ; 
celui des cultures maraîchères est tombé 
de moitié en l'espace de trois campagnes 
(1 ha de pommes de terre ne produit plus 
que 62,5 qx en 1970 au lieu de 126 qx 
en 1968), d'autre part par la réduction des 
surfaces agricoles déjà insuffisantes. Les · 
céréales ont vu leur superficie baisser 
de 41~Q_OQ ha en 1973 et de 124 000 ha en 
1974 alors que le deuxième plan quadrien­
nal prévoit une réduction de 10 % die ces 
surfaces. Les terres jugées non rentables 
sont abandonnées à l'érosion qui emporte 
chaque année l'équivalent de 40 000 ha de 
terre. De tous ces facteurs il résulte une 
baisse absolue, générale et de plus en 
plus grave de la production agricole. 

D'après la FAO (3), la production céréalière 
baisse au rythme moyen annuel de 1,3 °/0 • Elle 
a chuté de près de la moitié entre 1968 (21 mil­
lions de quintaux) et 1973 (11,2 millions de 
quintaux), et la récolte de 1976 qui a pourtant bé­
néficié de conditions climatiques favorables a été 
en grande partie compromise par la carence et rin­
soucianœ des organismes étatiques chargés de 
réceptionner la production. 

La production maraîchère a également baissé 
passant de 7,5 millions de quintaux en 1970 à 
6,2 millions de quintaux en 1973 (3). 

D'une façon générale, jtlsqu'en 1968 la pro­
duction agricole régresse en termes absolus au 
rythme annuel moyen de 1,6 ?10 (4). Si l'on 
tient compte de l'accroissement de la population, 
on atteint le rythme de 4,5 ?~ par an, ce qui est 
certainement l'un des plus élevés dans le monde. 
Cette baisse s'est encore accentuée pen­
dant le .premier plan quadriennal. La valeur 
en dinars courants de la production qui 
éta it de 2 600 millions en 1968 est passée 
à 2 552 millions (- 1,8 %) en 1970 puis 
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à 2 050 millions (- 20 %) en 1973 et ceci 
malgré . la forte hausse des produits agri­
coles. Il en résulte Lin recul de la part de 
l'agriculture dans la production nationale : 
de 19,9 % de la PIB (Production Intérieure 
Brute) en 1968 on passe à 15,6 % en 1970 
puis à 7,6 % en 1973 (4) . 

Ces chiffres montrent bien que les 
explications offi.cieHes sont fallacieuses : 
• El Moudj1ahid " est bien mal ·inspiré de 
" dévoiler ,. à grand fracas fa destruction 
de quelques tonnes de produits par tel ou 
tel organisme, car s'il existe un gaspillage 
dû à ·l'incompétence, à ·l'irresponsabilité et 
à la veulerie de certains bureaucrates, le 
plus grand gaspillage est celui organisé 
consciemment par les dirigeants au som­
met qui par leur choix politique détruisent 
sur une grande échelle les capacités Cie 
production de notre Pi\Y&. A ce titre, ils 
sont les véritables responsables de la 
pénurie. 

UNE DEPENDANCE ALIMENTAIRE 
DE PLUS EN PLUS GRAVE 

La baisse de la production se traduit 
par une augmentation du déficit en pro­
duits alimentaires qui ·impose le recours 
aux importations. Pour les produits céréa­
liers le déficit a pratiquement doublé entre 
1972 (7 mif.lions de quintaux) et 1973, 
année pour laquelle, ·il a atteint plus de la 
moitié des besoins (selon les chiffres 
officiels sous-estimés, 13 millions pour dies 
besoins fixés à 25 millions). C'est ainsi 
que 8 millions de quintaux ont été importés 
en 1973, 15 millions en 1974 et plus de 18 mil­
lions en 1975 (surtout des Etats-LI nis) qui ne 
couvrent pas les besoins. 

Se sont également accrues les impor­
tations de sucre (23 000 tonnes en 1971 -
78 000 tonnes en 1973), légumes secs 
(60 000 quintaux en 1972 - 380 000 quintaux 
prévus pour 1975), de lait (près des deux 
tiers de la consommation ont été importés 
en 1975), etc... Au total. l'accroissement 
des ·importations die biens alimentaires est 
de 12 % entre 1972 et 1973 et de 118 % 
entre les neuf premiers mois de 1973 et 
ceux de 1974 (5). 

Bien que le pouvoir tente de réduire les 
importations en imposant aux masses une 
austérité plus rigoureuse, le déficit en 
produits• alimentaires met notre pays à la 
merci des puissances contrôlant le com­
merce de ces produits et principa·Jement 
les Etats-Unis (céréales) , ce qui compro­
met gravement notre indépendance. 

UNE DEPENDANCE QUI PROFITE 
A L'IMPERIALISME 

Cette dépendlance alimentaire a un ca­
ractère politique évident car elle constitue 
à notre époque un facteur essentiel de la 
stratégie de domination impérialiste sur les 
pays sous-développés. L'Américain Hum­
phrey expliquait en 1973 : • Les ressources 
alimentaires sont une nouvelle forme de 
puissance. Elles sont la richesse. Elles sont 
un nouvel atout dans notre diplomatie "· 
Cette stratégie s'appuie sur la liquidation 
des capacités agricoles (qui s'accompagne 
d'une idéolog·ie • industrialiste " et die 
mépri·s à l'égard du travail de la terre) des 
pays dominés grâce à ·la complaisance des 
bourgeoisies locales corrompues et sur la 
constitution et la maîtrise d'un marché 
mondial des .produits alimentaires. A coup 

de hausse dies prix, chantage à la famine, 
manipulation de ·la production, que'l­
ques puissances capitalistes (ayant à leur 
tête les U.S.A.) imposent leur foi à des 
pays qui étaient ·considérés hier encore 
comme des producteurs de produits ali­
mentaires. Ainsi la hausse des prix (sucre : 
+ 70 %. blé : + 300 %. engrais : 
+ 500 % entre 1973 et 1974) .permettent 
aux pays dominants de drainer une part 
·croissante des ressources financières des 
pays dominés. 

En Algérie, la politique de soutien des prix 
de certains produits de base (blé, sucre, farine) 
que le pouvoir présente démagogiquement com­
me une faveur accordée aux masses t: dont le 
résultat est de développer chez elles une menta­
lité d'assistées est en fait une subvention versée 
à l'impérialisme pour la' surévaluation des pro­
duits qu'il fournit, 

Le pouvo ir fait ainsi payer aux masses · 
populaires les frais de sa politique ; à une 
époque où les produits agricoles coûtaient 
moins chers sur le marché mondial " qu'à 
l'intérieur du pays, les dirigeants avaient 
délibérément sacrifié le développement de 
la production locale au profit de certaines 
importations (blé américain acheté à 30 DA 
le quintal vendu à 65) susceptibles de dé­
gager des profits sur le marché intérieur. 

L'approvisionnement en nourriture des Algé­
rieris se trouve donc étroitement lié aux capaci­
tés de financement extérieur de l'Etat et la pé­
nurie des produits, désormais chronique, se trou­
ve brutalement aggravée par les crises financiè­
res que connaît périodiquement le régime. Ce 
fut le cas en 1971, lorsqu' ont brutalement chu­
té les rentrées pétrolières. C'est également le cas 
depuis 1976 puisqu'au répit apporté par laccrois­
sement des revenus pétroliers de 1972 à 1975 
(plus d'un tiers étaient consacrés aux importa­
tions de biens alimentaires en 1975) a succédé 
une crise financière grave dont le résultat est un 
renforcement de l'austérité pour les masses. 
Pour réduire les dépenses alimentaires le pouvoir 
est en effet obligé ; 
- soit de supprimer progressivement les subven­
tions accordées au soutien des prix des denrées 
de base comme il l'a fait en réduisant de 40 pour 
cent le montant de cette subvention par rapport 
à celle de 1976 ; mais cette mesure n'est possi­
ble que si les prix des denrées importées bais­
sent sur le marché mondial car sinon elle con­
duirait à de nouvelles hauss% des prix su le 
marché intérieur qui risq• ,,;nt de provoquer une 
violente réaction .des m;:i~se~ . 
- soit de comprimer artificiellement la consom­
mation en développant encore plus de pénuries 
C'est précisemment ce qui se passe actuellement 
pour le sucre, le café et même le pain. Ces pro­
duits ont vu leurs prix tripler sur le marché mon­
dial et le pouvoir débourse de fortes subventions 
à ses fournisseurs étrangers ( 17 DA par kg de ca­
fé importé). Aussi la presse a-t-elle été mobili­
sée pour préparer l'opinion algérienne, sous pré­
texte de gaspillage ou de "mauvaises habitudes 
de consommation" à serrer encore plus la cein­
'ture pour ces produits qui deviennent de plus en 
plus rares en Algérie. 

LA BOURGEOISIE ALGERIENNE 
PROFITE DE CETIE POLITIQUE 

Cette mentalité de spéculation et de 
recherche des .profits a conduit la bour­
geoisie d'Etat à s'intéresser de près au 
secteur die la commercialisation Le contrô­
le étatique des circuits de distribution corn-
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AIDE 
ALIMENTAIRE 
D'URGENCE 
A L'ALGERIE 

LA F.A.O. accorde une aide 
alimentaire d'urgence à quatre 
pays. - La direction générale 
de rorganisation des Nations 
unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (F.A.O.> a ap­
prouvé le 6 janvier. à Rome, 
le principe du versement d'une 
aide alimentaire d'un montant 
.de 2 460 800 dollars à la Tur­
quie. à l'Algérie. à l'Ouganda 
et au Rwanda. 

Le secours le plus important 
de 1 451 600 dollars servira au 
ravitaillement des survivants 
du récent tremblement de 
terre Turquie. 

piète le monopole de fEtat dans la fixation 
des prix agricoles : bas prix imposés aux 
producteurs (domaines autogérés, coopé­
ratives de la révolution agraire, petits 
exploitants privés) et hausse constante des 
prix au niveau des consommateurs ont 
pour effet de drainer vers fa bourgeoisie 
d'Etat d'importants profits (la COFEL dl'Al­
ger a ainsi ·réaHsé près d'un milliard de 
bénéfices). La hausse des prix devient 
ainsi un moyen d'enrichissement. Par ail­
leurs, l'intervention des organismes bureau­
cratiques (OFLA, COFEL, CAPÇS, .. )se tra­
duit par la désorganisation des circuits 
commerciaux et un gaspillage insensé de 
produits rares. Ceci ouvre la voie à d'au­
tres bourgeois spéculateurs die tout poil, 

· petits (que la presse aux ordres se plait 
à dénoncer) et plus gros (protégés par 
leurs amis au sein du pouvoir quand ils 
n'en font pas eux~êmes partie) qui, 
implantés dans les circuits de distribution, 
profitent de la situation pour accroitre leur 
fortune. 

La désorganisation des circuits commerciaux 
est également mise à profit pour renforcer et 
étendre le contrôle étatique au commerce de dé­
tail depuis longtemps convoité par la bourgeoi­
sie d'Etat. Nous dirons un mot ici de l'agression 
systématique dont est victime la couche des pe­
tits commerçants algériens. Depuis longtemps les 
petits commerçants connaissent une situation 
difficile sous la pression des impôts démesurés 
et les contraintes bureaucratiques établies sur les 
prix et les marges bénéficiaires par le ministère 
du commerce. Mais cet arsenal qui a déjà provo­
qué la ruine de nombre d'entre eux est complé­
té depuis 1974 par un réseau de contraintes en­
core plus serré destiné à étouffer complètement 
ce secteur. Citons : 

- la dépendance dans laquelle les détaillants se 
trouvent maintenant placés pour leur approvi­
sionnement à l'égard des organismes d'Etat 
(CAPCS, COFEL, OFLA) lesquels pratiquent 
un véritable chantage El1 imposant à leur gré les 
17oduits, les quantités et même les prix ; 

- la concurrence que ces organismes font di­
rectement aux détaillants en créant leurs propres 
magasins ou étals obligeant ces derniers à fer­
mer boutique ; 

- le renforcement d'un corps de contrôleurs 
des prix chargés de mener une répression systé- · 
matique et sans merci contre les détaillants, obli­
gés pour survivre de transgresser les prix officiels, 
s'exposant ainsi à des procès qui leur sont la plu-
part du temps fatals. -
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11 existe plus de dix organismes habi 1 ités à 
dresser les procès que la presse aux ordres se 
plait à voir se multiplier. 

Parallèlement à la répression et pour se dis -
culper, le pouvoir entretient de vastes campa­
gnes de presse désignant les petits commerçants 
comme cibles au mécontentement populaire. 
Pourtant le sort de cette couche d' Algériens est 
étroitement lié à celui des masses aux côtés des­
queHes les petits commerçants doivent mener 
le combat pour un changement de la situation. 
Pour notre part, nous nous sommes d·~jà pronon­
cé dans le cadre de propositions pour un pro­
gramme minimum transitoire pour la« suppres­
sion des monopoles d'Etat sur le commerce in­
térieur, générateurs de pénuries, de spéculation 
et de hausse des prix. Développer le marché in­
térieur en faciliant les échanges, en garantissant 
la liberté de commercialisation, en instaurant la 
liberté de circulation de produits et des · per­
sonnes, en 1 ibérant les initiatives des petits trans­
porteurs, en protégeant les détaillants contre les 
grossistes et l'Etat»(EI Jarida numéro 17). 

LES MASSES POPULAIRES SONT 
LES PRINCIPALES VICTIMES 
DE L~ SITUATION 

La baisse de la production, ·la hausse 'du 
coût de la vie se traduisent par l'accrois­
sement de !'·insuffisance alimentaire dont 
souffrent les masses algériennes. La 
consommatio·n de céréales par exemple est 
en _constante régression, de 1 OO kg par tête 
~n 1971, elle passe à 74 kg eri 1973. (La 
FAO estime à 141 kg par tête la consom-

, 

mation moyenne des pays méditerranéens). 
Un indice concret de cette sous-alimenta­
tion est donné par la s'ituation sanitaire 
déplorable que ·connait notre peuple. De 
'Plus. "8 baisse continue du pauvoir d'achat 

· des masses populaires accentue ·la divi­
sion de l'Algérie en deux camps : 

- ce.lu·i de la bourgeoisie et de ses 
valets qui concentrent une part de plus en 
plus grandie de la consommation, . 

- celui du peuple, qui se trouve écarté 
de la consommation d'un nombre de plus 
en plus grand de .produits (viande, légu­
mes ... ). 

Ainsi le régime de Boumedienne n'aura même 
pas assuré aux Algériens le minimum : le pain 
quotidien. Et si la situation continue de se dé­
grader au même rythme nous allons vers la fa­
mine. Dans ce domaine, comme dans tant d'au­
tres, le pouvoir actuel devient dangereux pour 
l'existence des masses. Il est temps pour elles de 
prendre leur sort en main pour ~chapper à la do­
mination et à la mort lente, 

NOTES 

~l) Rapport spécial sur l'inflation et la croissance dans 
1 cc01;10mie algérienne, Janvier 1974. 
(2) Revue des Sciences juridiques, éc01.omiques êt po­
litiques: Décembre 1975. (3l FAO :Rapport annuel 1975. 
(4 FAO: Production Yearbook 1969. 
(5) Eléments d'informations économiques sur l'Algérie 
juillet 1973 ·juillet 1974. Caisse centrale de coopéra­
tion économique. 
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DOCUMENT CALCUL DES DEPENSES MINIMUM NECESSAIRES A UNE FAMILLE DE SIX , 
PERSONNES EN MILIEU URBAIN (PERE, MERE, 2 GÀ.RCONS ET 2 FILLES ·· 
DE M9INS DE 16 ANS ET DE -PLUS DE 5 ANS) SELON LE NIVEAU DES 
PRIX MOYENS PRATIQUES DURANT LE IER SEMESTRE 1974 

Sous ce titre, le "département des affaires économiques et 
de la planification" de l'U.G.T.A. a entrepris un calcul dont 
nous donnons ci-après les conclusions et à titre d'illustration le 
tableau des dépenses alimentaires qui appellent les remarques 
suivantes: 

consommation de viande est-elle évaluée sur la base de 1 OO 
grammes par repas pour trois repas de la semaine. 

les rations sont réduites au strict minimum : ainsi la 

le niveau des prix est celui du début 74. Avec la hausse 
que tout le monde constate, le calcul qui est à refaire montre­
rait un déséquilibre encore plus grand entre les ressources et les 
besoins. 

Le budget mensuel minimum dans le ca· 
dre des hypothèses de travail serait de l'ordre de 
1.040,00 DA. 

Nourriture 523 82 DA (5o,3o OTol 
Habillement 181,44 DA (17 ,20 o/o. 

Entretien, 
( 7 . o/o) éclairage 73,17 DA 

Equipement 
25 13 DA (2,40 o/o) domestique 

Loyer 150,00 DA ( 14,40 Olo1 

Divers 89.50 DA { 8 60 o/o 
Dépenses -

o/o) me11Suell~ 1.043,06 DA (100 

Arrondies à ' . . 1.040,00 DA 

Le poste "Habillement" est réduit à sa 
plus simple expression. Il ne comporte ni vête­
ments de pluie, ni pyjama, ni tabliers d'écoliers, 
ni même les vêtements achetés à l'occasion des 
fêtes religieuses, ce poste s'élève à 181,44 DA. 

L'entretien et toilette prévoit un crédit 
global de 73, 17 DA. 

Il inclut des sommes forfaitaires mensuel­
les avancées pour l'eau (15,00 DA) et l'électri­
cité (20,00DA). 

Le poste "mobilier et équipement domes· 
tique n'enregistre que 25, 13 DA. 

L'intitulé "divers" porte sur un montant 
mensuel de 89,50 DA. 

Sa décontraction montre que : 17,53 DA 
sont réservés à l'achat des cigarettes (3 paquets 
par semaine) - 45,31 DA aux dépenses de toi­
lettes (bain maure et coiffeur), - 6,66 DA pour 
frais scolaires mensuels (forfait 80 DA/ an pour 
2 enfants scolarisés). Enfin il a été prévu pour 
l'ensemble "culture, loisirs", un forfait de 20,00 
DA par mois. Par ailleurs l'hypothèse de travail 
a pris en compte la gratuité des soins et du 
transport. Il n'a pas été prévu de dépenses 
pour d'éventuels déplacements ou de frais 
exceptionnels. 

Le loyer porté à 150,00 DA - c'est une 
moyenne compte-tenu des loyers "anciens infé­
rieurs à ce taux" et des taux actuels bien 

NATURE DES PRODUITS QUANTITES Prix unitaire 

. par jour par semaine par mois 
moyen 74 

de 30 j 

Pain 3 unités 90 u. 0,70 
lait 1 litre 30 1. 1,00 
Semoule et farine 2 kgs 8,66 kgs 1,05 
Pommes de terre 5 kgs 21,65 kgs 1,20 
légumes verts divers 5 kgs 21,65 kgs 1,50 
Pâtes alimentaires 2 kgs 8,66 kgs 1,70 
légumes secs 2 kgs 8,66 kgs 3,00 
Fruits 5 kgs 21,65 kgs 2,00 
Viande 2ème choix 1,8 kgs 7,80 kgs 15,00 
Poulet 1 kg 4,33 kgs 11,00 
Oeufs 12 u. 52 u. 0,40 
Beurre 500 grs. 12,00 
lait en conserve 2 b. 8,66 b. 1,20 
Sucre 1 kg 1/2 6,5 kgs. 1,70 
Café 1 p. 1 /2 /s. 2,00 
Thé 250 grs. 10,00 
Huile de colza 1,5 1. 6,50 1. 2,30 
Sel de table 500 grs 0,50 0,25 
Epices Forfait 1,00 1,00 
Vinaigre 1 litre 1,00 1,00 
Fromage 1 boite 4,33 b. 2,20 

Sardines fraiches 2 kgs. 8,66 kgs 2,00 
Concentré de, tomates 2 boites 4,00 

20 

supérieurs. 
Enfin le montant de la dépense alimenta­

tion absorbe à lui seul les 50,3 pour 100 du bud­
get malgrè le strict minimum des besoins alimen­
taires prévus. par le corps humain. 

Aux taux actuels du SMIG (2,08 DA de 
l'heure) et pour un maximum de 200 heures de 
travail, le chef de famille dispose d'un revenu to­
tal de 446,00 DA (allocations familiales pour 4 
enfants comprises). 

La famille subit nécessairement des priva­
tions appréhendées à travers la différence : 
1 040,00 - 446,00 égal 594,00 DA, qui dépas­
se le revenu mensuel perçu. 

l'éventuelle augmentation du point indi­
ciaire préw à 516 DA mensuelle, à laquelle 
s'ajoutent les allocations familiales, porterait le 
revenu mensuel du travailleur à 612 DA par 
mois. 

Il n'en demeure pas moins qu'un déficit 
de 1 040,00 DA - 612,00 DA égal 430,00 DA 
subsiste ••. 

Dépense OBSERVATIONS 
mensuelle 
moyenne 74 

63,00 1 mois égal 30 jours 
30,00 4,33 semaines 
9.09 

25,00 
32,47 Prix moyen .1,00 DA le kg 
14,72 8 kgs par semaine 
25,98 prix moyen 
43,30 

116,85 3 jours à 600 gr. soit 1,8 kg 
47,63 1 fois / semaine 
20,80 1 jour par semaine :· oeufs 
6,00 500 grs par mois 

10,39 
11,05 
13,00 Paquet de 250 grammes 
2,50 

14,95 (ou de tournesol) 1,5 1. 

1,00 Somme forfaitaire 

9,52 Crème de gruyère boite 
de 8 portions 

17,32 
~OO Contenance 1/2 kgs. 

523,82 
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EGYPTE 
LA REVOLTE 

"IL VAUT MIEUX 

MOURIR PAR BALLES 

QUE DE FAIM" 

Pendant deux jours, les 18 et 19 janvier der­
niers, de violentes émeutes ont éclaté dans les 
principales villes égyptiennes pour protester 
contre la décision gouvernementale de suppri­
mer les subventions accordées aux prix de cer­
tains produits de première nécessité (pain, su­
cre, riz, farine, gaz butane ... ), laissant prévoir 
une hausse de ces prix variant de 25 à 50 pour 
cent. 

UN PUISSANT MOUVEMENT DE MASSE. 

De puissantes manifestations rassemblant 
toutes les couches du peuple ; ouvriers, chô­
meurs, employés, écoliers, étudiants et pay­
sans ont embrasé tout le pays. Parti du Caire 
et d'Alexandrie, le mouvement de révolte s'est 
rapidement étendu aux autres villes (Suez, 
Mansourah dans le delta du Nil, Kena, Assouan 
en haute Egypte) et à de nombreux villages 
dans les campagnes. Les manifestants scandaient 
des slogans hostiles au régime : "A bas Sadate" 
"Nous voulons du pain", "De toute façon nous 
mourrons de faim, alors Sadate, tue-nous avec 
des balles", et s'en sont pris à tout ce qui sym­
bolise l'autorité de l'Etat (commissariats, locaux 
du parti unique, journaux du régime, ministères 
et même la résidence de Sadate) et l'opulencP. 
de la bourgeoisie (nights clubs, grands hôtels, 
voitures américaines etc ... ). 
Devant l'ampleur et la vigueur de .19,..COlère po­
pulaire, le pouvoir, effrayé, a utilisé l'armée qui 
avait reçu l'ordre de tirer, faisant officiellement 
80 morts et plus de 700 blessés parmi les mani­
festants. Malgrè cette répression sauvage, les 
manifestations se sont poursuivies obligeant le 
gouvernement à revenir immédiatement sur les 
mesures prises, Sadate ayant lui-même annoncé 
l'annulation des hausses de prix et le maintien 
des subventions des produits de base. 

LE POUVOIR A RECULE 

Pour apaiser le mécontentement populaire 
de nouvelles mesures sont prises quelques jours 

. plus tard par le Conseil des ministres : aug­
mentation de 10 pour cent des pensions et re­
traites, tous les salaires.du secteur public rece-
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vront une prime, un plan pour assurer un ravi­
taillement suffisant de la population en denrées 
essentielles devrait être mis sur pied rapidement. 
Dans son discours du 3 février 1977, Sadate an­
nonce que les petits exploitants et les contribua­
bles ayant un revenu annuel inférieur à l'équi­
valent de 5.000 DA ne paieront plus d'impôts. 
Mais en même temps, pour prévenir de nouvel­
les révoltes populaires il annonce une série de 
mesures répressives condamnant tout égyptien 
participant à des "grèves, manifestations, des­
tructions ou occupations de biens" ou appar­
tenant à des "organisations secrétes" aux tra­
vaux forcés à perpétuité. 
Pour faire admettre ces mesures, le pouvoir or-

·. ganise en l'espace d'une semaine un référendum 
préfabriqué qui donne plus de 99 pour cent à 
Sadate. On peut juger de la valeur de ce pour­
centage en se référant aux scrutins analogues 
qui ont été organisés en Algérie. 

UNE POLITIQUE ANTl-POPULAI RE 

Pour le pouvoir égyptien, 'a révolte popu­
laire serait provoquée par des "communistes" 
qui auraient organisé un complot contre le re-

· gime. Cette explication cache les véritables cau­
ses qui résultent de la politique du gouverne­
ment qui a abouti à une dégradation rapide et 
continue de la situation des masses. Depuis la 
guerre des "six jours", les salaires des travail­
leurs sont bloqués alors que les prix des pro­
duits alimentaires ont triplé et les loyers qua­
druplé . Le niveau de vie demeure très bas : le 
salaire minimum d'un ouvrier d'Etat est de 12 
livres (120 DA) tandis qu'un kilogramme de 
viande coûte 2 livres. 
L'agriculture égyptienne, basée sur la monocul­
ture du coton, ne parvient pas à nourrir la popu­
lation. La production de blé par exemple ne dé­
passe pas la moitié de la consommation, ce qui 
oblige le gouvernement à en importer. Le peu­
ple égyptien dépend de plus en plus de l'étran­
ger pour une grande partie de son approvision­
nement en produits alimentaires. D'autre part, 
en plus des ressources agricoles et d'exportation 
qui sont détournées vers le financement d'inu­
tiles et coûteux projets industriels (usines, bar-

POPULAIRE 

rages ... ) et l'équipement de son armée, le gou­
vernement fait massivement appel au c-.apital 
international ce qui a pour conséquence un en­
dettement très lourd pour le pays. A la fin de 
1975, la dette militaire de l'Egypte à l'égard de 
!'U.R.S.S. se montait à 7 milliards de dollars et 
l'endettement civil était évalué à 8 milliards de 
dollars. Le remboursement de la dette absorbe 
chaque année 32 pour cent des recettes â l'ex­
portation du pays. 
Cette double dépendance, alimentaire et finan­
cière, permet aux bailleurs de fonds interna­
tionaux d'imposer leur volonté au régime, com­
me cela est arrivé en janvier lorsqu'ils ont exi­
gé du gouvernement qu'il "assainisse" la situa­
tion économique en supprimant les subventions 
accordées aux produits nécessaires à la popula­
tion. Mais cette politique a permis d'enrichir les 
couches dirigeantes et les affairistes qui ont 
réussi à amasser des fortunes colossales en pro­
fitant des investissements de l'Etat et des capita­
listes étrangers. Une classe opulente s'est ainsi 
développée étalant ostensiblement son 1 uxe face 
à la misère criante des masses. 
C'est contre cette politique que les masses égyp­
tiennes se sont révoltées. 

Malgré la version défavorable qui en a été faite 
par les organes g'information d'Alger, cette 
révolte a rencontré un écho favorable au sein 
des masses algériennes qui se sont senties con­
cernées. La politique du régime algérien a con-
duit à la même situation catastro.phique. Mais à 
la différerice de l'Egypte, les revenus pétroliers 
et les rentrées de l'émigration ont pu jusqu'à 
présent contenir la pression populaire en finan­
çànt les importations de produits de première 
nécessité. Mais cette situation ne peut se per­
pétuer. Déjà le pouvoir veut ren;liorcer I' austé­
rité en réduisant sa participation au soutien des 
prix des denrées de base (loi des finances 1977) 
préparant l'opinion à de nouvelles mesures de 
restrictions et à de nouvelles augmentations des 
prix (pain, café, etc ... ). Mais face à ces menaœs, 
seul le refus des masses algérienneset leurs lut-· 
tes sauront, comme en Egypte, faire reculer le 
pouvoir et l'empêcher d'aggraver une situation 
déjà intenable. · 
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Dans notre précédent numéro nous avons montré comment 
la montée des luttes populaires répondait à la politique d'ex­
ploitation et de répression du pouvoir. Voilà encore quelques 
témoignages sur ces mouvements qui n'ont cessé de se 
multiplier provoquant une levée de boucliers des valets du ré­
gime. Mais quels que soient les efforts des plumitifs à la solde et 
de leurs supporters étrangers, il y a une réalité qu'ils ne peuvent 
plus cacher : la société algérienne est une société de classes 
dans laquelle la lutte des classes exploitées se développe de plus 
en plus. En formulant des revendications, en préci5ant leurs 
exigences, en menant des actions collectives en dehors du ca­
dre de l'UGTA ou de la GSE, les travailleurs algériens jettent 
les bases de leur organisation autonome. Toutes les forces qui 
cherchent à nier cette réalité,que ce soit au nom d'un certain 
"socialisme spécifique" ou d'un djihad contre le socialisme 
n'ont qu'un objectif: empêcher que ces luttes par leur dévelop­
oement ne permettent l'émergence sur la scène politique des 

- travailleurs organisés. Quant aux petits-bourgeois qui, sous pré­
texte de barrer fa route à là "réaction", discréditent les lut­
tes des masses et se déclarent partisans d'un syndicalisme 
musclé "qui collaborerait sans arrière-pensée avec la direc­
tion", ils ne font qu'ouvrir la voie aux manoeuvres de la droi­
te qui souhaite une fascisation du régime et la mise au pas des 
travailleurs. La seule riposte efficace aux bourgeois de tous 
bords n'est pas dans la lutte d'appareils ou les combines en 
dehors des masses, elle est dans le développement de la lutte 
des exploités pour la satisfaction de leurs revendications et la 
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Grève à la 
SONATIBA 

Le 21 juin 1976, 2000 ouvriers 
des cinq chantiers de la SON A Tl BA 
situés dans la commune de Constan­
tine se sont réunis tôt le matin de­
vant les bureaux de la direction. 
Tous les employés ont été empêchés 
de rejoindre leurs postes, les bureaux 
ayant été fermés. Le directeur, arri­
vé plus tard, s'est vu retirer les clefs 
de la voiture de service et prié de se 
mettre à la disposition des travail­
leurs, les autres responsables admi­
nistratifs membres de "l'assemblée 
des travailleurs" ont subi le même 
traitement. 

Représentés par 6 des leurs, élus 
en comité de grève, les ouvriers exi­
geaient: 

- l'application de la nouvelle gril­
le des salaires ; 

- le licenciement de 5 membres 
de la direction dont le directeur ; 
sans quoi la grève serait poursuivie 
de façon indéterminée. 

Déjà depuis 15 jours, on sentait, 
selon · plusieurs témoignages, une 
grande agitation parmi les ouvriers. 
Le mécontentement avait atteint son 

reconnaissance de leurs droits et de leur dignité. 

Le P. R.S. estime que la tâche des révolutionnaires est de 
soutenir sans réserve les luttes et d'oeuvrer dans l'immédiat 
pour imposer un cadre politique permettant leur développe­
ment au grand jour en exigeant: 

- le respect des libertés individuelles contre l'arbitraire et la 
répression. 

- la liberté d'expression et de publication pour en finir avec 
le monopole étatique de l'information, l'indigence et la mal­
honnêteté de la presse aux ordres. 

- la liberté de réunion, d'orqanisation et de constitution de 
partis politiques pour briser le monopole exercé dans ce domai­
ne paf' les forces bourgeoises et permettre /'expression auto­
nome sur la scène politique du mouvement révolutionnaire. 

- la reconnaissance sans limite de la liberté et de l'autonomie 
syndicale ainsi que du droit de grève pour faire face aux ap­
pétits démesurés des patrons et de l'Etat 

Le P. R.S. renouvelle son appel aux militants socialistes, aux 
ouvriers de l'industrieetde /'agriculture, aux ouvriers émigrés, 
aux paysans pauvres, aux jeunes chômeurs, aux étudiants, aux 
lycéens, aux jeunes soldats, à tous les vrais démocrates et pa­
triotes pour que, sur la base d'un programme minimum ras­
semblant leurs revendications légitimes, s'opère un vaste re­
groupement des forces populaires, seul capable d'imposer une 
issue démocratique et conforme aux intérêts des masses à la si­
tuation dramatique que connait notre pays. 

comble et se manifestait par une 
baisse sans précédent de la producti­
vité ; les ouvriers refusaient de tra­
vailler, leur mau'vaise humeur explo­
sait à tout propos ; les ordres des 
chefs n'étaient pas exécutés ... sen­
tant la situation lui échapper, la di­
rection a procédé en toute hâte à 
l'installation de !"'assemblée des tra­
vailleurs" désignée pourtant depuis 
plus de deux mois. Cet organisme est 
en effet conçu comme une institu­
tion tampon entre les ouvriers et la 
direction. Sa mise en place corres­
pond à la volonté de désamorcer le 
mécontentement des ouvriers. Mais 
cette tentative fut vaine car les ou­
vriers ont élu leurs propres représen­
tants indépendamment de 1:A.T. et 
ont créé leur propre organisation : 
le comité de grève. Ces actes mon­
trent leur défiance profonde à l'é­
gard d'institutions parachutées tel­
les que l'U.G.T.A. ou I' A.T .. 

Le jour de la grève les ouvriers 
ont refusé de discuter avec la direc­
tion. Alertées, les autorités représen­
tant la willaya, le ministère du tra­
vail, le FLN etc. .. sont venues de-

mander aux travailleurs de "revenir 
à la raison". En présence de tout ce 
beau monde, les représentants des 
ouvriers hissés sur les camions ont 
pris la parole, pour expliquer le 
contenu des revendications, inter­
rompus à plusieurs reprises par les 
applaudissements de leurs camara­
des. 

Devant la détermination des tra­
vailleurs, les représentants de l'Etat 
ont capitulé. Promesse fut faite aux 
grévistes que la grille des salaires se­
rait appliquée immédiatement, quant 
au licenciement des membres de la 
direction une enquête devait être 
ouverte. Le travail a repris dans l'a­
près-midi. 

Durant 3 jours et 3 nuits, mem­
bres de I' A.T .• du syndicat et de la 
direction se sont réunis pour mettre 
au point les modalités d'application · 
de la nouvellegrilledessalaires.Tous 
les ouvriers ont vu leur salaire aug­
menté d'au moins 25 pour cent, le 
directeur n'a pas été inquiété, mais 
pour les travailleurs cette grève a été 
une victoire. 
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R:S.IA. 
une grève prolongée et exemplaire 

Un mouvement de grève des tra­
vai l leurs de la R.S.T.A. a paralysé les 
transports à Alger depuis la fête de 
l'Aii:l-el-Fitr. Ce n'est pas la premiè­
re fois que ces travailleurs se met­
tent en grève. Mais à la différence 
des précédents débrayages qui ne du­
raient que quelques heures à cause 
de la répression immédiate, passant 
ainsi presque inaperçus, ce mouve­
ment s'est traduit par une grève tour­
nante désorganisant complétement 
le service. Tirant les leçons de leurs 
précédentes luttes, les travailleurs 
ont déclenché une véritable guéril­
la où arrêts de travail des différentes 
catégories de personnel et pannes 
multiples se combinent pour donner 
un mouvement d'ensemble vaste et 
prolongé. Cette action était prévisi­
ble (sauf, semble-t-il, pour les auto­
rités) car, par suite d'une politique 
désastreuse et irresponsable, la situa­
tion des transports dans la capitale 
était devenue intolérable, aussi bien 
pour les usagers que pour le per­
sonnel. 

Pour les usagers : longues files 
d'attente, bousculades, rixes fré­
quentes, insécurité (vitres cassées, 
portières fermant mal, etc ... ), len­
teur (jusqu'à trois heures pour aller 
du centre à E 1-Harrach ), transfor­
mant en cauchemar le ·moi.ndre dé­
placement pour tous ceux qui 
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n'ont pas d'autre moyen de locomo­
tion que le bus. 

Pour le personnel : mauvaises 
conditions de travail, matériel vé­
tuste (non renouvelé malgrè les pro­
messes et les articles dans la presse), 
véhicules mal entretenus et dange­
reux (pneus lisses, freins défectueux, 
horaires élastiques et surcharge de 
travail, fatigue nerveuse des chauf­
feurs et receveurs injustement en 
butte à la colère légitime des usa -
gers, embouteillages provoqués par 
la prolifération des voitures de ca­
drês et de sër\tic~. insuffisance de 
personnels et bas salaires. 

Ces conditions ont été aggravées 
pàr les manoeuvres du directeur, 
Tahrat, qui s'est donné complai­
sàmment pour devise "ordre et dis­
c1pl ine" : mise à la retraite anticipée 
de chauffeurs et de contrôleurs, ré­
pression contre les syndicalistes com­
batifs (dans un corps de métier qui 
a toujours eu de solides traditions de 
lutte), tentative de parachuter du 
personnel lié à la direction. A cela 
s'ajoute une rumeur sur l'existence 
d'un projet d'éclatement de la Régie 
en organismes décentralisés dépen­
dant de chaque commune de 
I' Algérois. 

Tout a été fait pour réduire le 
mouvement : réquisition de chauf­
feurs de la S.N.T.V., utilisation du 

personnel d'encadrement pour con-
. duire et réparer les bus. En même 
temps, une campagne était déclen­
chée par la presse, la radio et la télé­
vision pour dégager la responsabilité 
du pouvoir et monter l'opinion con­
tre la lutte des travailleurs. Un cer­
tain Cherbal Abdelmadjid .dans "El 
Moudjahid'~ du 3 octobre va jus­
qu'à traiter les travailleurs de "bre­
bisgaleuses", tandis qu'il ne tarit pas 
d'éloges pour le directeur "dynami­
que et volontaire". 

Voilà un bien curieux socialisme 
qui félicite les patrons et insulte les 
travailleurs, les accusant de sabotage 
à la solde d'on ne sait quel le ré -
action. 

Si du matériel est dégradé, la 
faute en incombe entièrement au 
pouvoir quC par la pratique de 
l'intimidation et du terrorisme po­
litique bloquant toute expression dé­
mocratique, par l'interdiction de la 
grève, par la caporalisation du synd~ 
cat, oblige les travailleurs à des for­
mes de luttes camouflées. 

En tout cas, la population algéroi­
se ne s'est pas laissé abuser et refuse 
de prendre pour cible les travail leurs, 
si l'on en juge par les slogans hosti­
les au pouvoir et à la direction de la 
R.S.T.A. lancés par les usagers, mé­
contents place Audin et Place des 
Martyrs. 

Grèves... en bref 
.lfgrève de 7 jours à la SOGEDÏA 

pour protester contre la faible part 
(350 à 400 DA) accordée aux ou­
vriers lors de la "distribution des 
bénéfices" . 

.lfgrève étouffée le 22 septembre à 
la SONACOME de Rouiba. Lestra­
vail leurs protestaient contre le travail 
le jeudi, (pendant le ramadhan le 
travail du samedi avait été supprimé). 

• de même, grève à la SN SEM­
PAC pour exiger la participation aux 
bénéfices. Après une heure, l'UGTA, 
la police et le FLN sont intervenus 
pourdireque la société était déficitai­
re. Une précédente grève d'une demi­
journée avait été déclenchée pour exi­
ger le paiement entier de la prime de 
l'Aia. 

• grève à la société ALFOR pour 
protester contre le licenciement de 
61 personnes. · 

.lf grève des ouvriers de la SNTA à 
Constantine pour exiger l'application 
de la grille des salaires et le licencie­
ment du directeur. Au bout de 2 
jours le directeur a été muté et les 
salaires ont été remaniés . 

• grève sur un chantier de r ECO­
TEC pour exiger le paiement de deux 
mois de salaire en retard . 

... arrêts de travail des conducteurs 
de la SNCFA pour protest_er contre 
l'amputation de leurs congés annuels. 
(La direction emploie ce procédé 
pour suppléer au manque de conduc­
teurs). Les grévistes ont obtenu sa­
tisfaction et une augmentation de 
salaire. 

.lfDébut novembre, les stagiaires de 
la SONATRACH à Béni Méred 
(Blida) ont déclenché une grève 
pour protester contre la substitution 
d'un casse-croûte à leur repas de mi­
di et pour exiger des moyens de 
transport convenables. 

.lf-Une note du ministère de l'indus­
trie aux sociétés nationales leur de­
mande de ne pas donner du travail, 
ni temporaire, ni permanent à 60 
travailleurs de "ALFOR" licenciés 
pour fait de grève au cours de l'été 
1975. Une note analogue émanant 
du ministère des P.T.T. vise 20 tra­
vailleurs de la SONATITE. 

Il faut signaler enfin qu'un mou­
vement général de protestation s'est 
développé dans les Sociétés Nationa­
les, en dehors de l'organisation syn­
dicale pour protester contre les 
conditions dans lesquelles s'est dé­
roulée la distribution des bénéfices, 
en particulier critiques à l'égard des 

directeurs et des cadres qui utilisent 
le patrimoine des sociétés à des fins 
personnel les. 
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U.G.T.AAU SERVICE 
DE LA BOURGEOISIE 

Voici le texte d'une note diffu· 
sée par la section syndicale de la Di· 
rection de la Jeunesse et des Sports 
de la wilaya d'Alger. 

" Alger, le 24 janvier 1977 
Note n° 014 I FS 

Chers frères et soeurs syndiqués 
des Centres et Nawadi. 
- 11 est porté à la connaissance des 
frères syndiqués qu'aucune grève ne 
sera tolérée. 
- La section syndicale décline tou­
te responsabilité et ne soutiendra 
en aucune manière les partisans 
d'une éventuelle grève. 

, - Par ailleurs nous vous informons 
que la section syndicale a pris bon­
ne note de vos doléances et sugge!r­
tions proposées en ce qui concerne 
les congés d'une façon générale. Elie 
ne manquera pas de vous mettre au 
courant des suites qui seront don­
nées à cet effet. 

La section syndicale de la 
D.J.S.W.A." 

Les faits sont· les suivants : 
Apres avoir voulu supprimer les con­
gés scolaires aux établissements de 

. la jeunesse, le ministre de la jeunes· 
· se et des sports a été obligé de reve­

nir en arrière et par une note signée 
le 10 décembre 1976 d'accorder 
deux périodes de congé du 18 au 
30 décembre et du 18 au 30 mars. 
Mais la note n'est arrivée aux éta­
blissements que vers le 10 janvier 
1977. Ce retard a provoqué le mé­
contentement du personnel d'au­
tant plus que la Direction de la Jeu­
nesse refuse de compenser la semai­
ne de congé perdue en décembre et 
une -grève a été envisagée dans cer­
tains centres. 
Ce qui explique la réaction violente 
de l'U.G.T.A. qui joue ainsi pleine­
ment son rôle de chien de garde de 
la bourgeoisie. 

SEULE LA LUTTE PAIE 

La section syndicale de l'Uni­
versité d'Alger, qui avait été suspen­
due à la suite de la grève du prin­
temps 1976, vient d'être dissoute 
«clandestinement» par les instances 
syndicales et le F.L.N .. Elle était 
à un mois de la fin de son mandat. 
Le 3 janvier 1977 un rassemblement 
de plusieurs centaines de travailleurs 
'(Lettres, Sciences, Bibliothèque) se 
tient devant la Faculté des Sciences 
pour étudier la situation. Des prises 
de parole ont eu lieu réclamant l'an­
nulation de la décision des autorités, 
appelant les travailleurs à renforcer 
leur unité pour faire aboutir leurs re­
vendications : 

• retards dans les salaires, 
• reclassements, titularisations, 
• élections démocratiques de 

la prochaine section syndicale. 
Devant cette réaction des tra­

vailleurs, le ministère aurait ordonné 
le paiement des salaires en retard. 
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les étudiants 

A L'INSTITUT DE 
TECHNOLOGIE 
AGRICOLE 
DE MOSTAGANEM 

-· L'l.T.A. de Mostaganem vient 
d'être fermé après que le millierd'é­
tudiants qui le fréquentaient ait été 
délogé par la police et cela à la suite 
d'une grève d'une semaine portant 
sur les revendications suivantes : 

- suppression des retards de 3 à 
4 mois qui affectent le paiement des 
indemnités de stage (les classes de 
3ème et 4ème année reçoivent en 
principe 6 DA/jour de trais de dé­
placement). 

- protestation contre le pointage 
administratif qui sanctionne les re­
tards par des retenues sur les pré-sa­
laires. 

• institution d'un ticket de canti· 
ne comme dans les restaurants uni­
versitaires (actuellement les élèves 
paient au mois et sont ainsi obligés 
de se contenter de la nourriture qui 
est souvent de mauvaise qualité). 

Avant la fermeture une déléga~ 
tion d' éléves avait pourtant été re-

en lutte 
en Algérie 

çue par Messaadia qui leur avait pro-­
digué de bonnes paroles pour les dé­
mobiliser et préparer le terrain à la 
répression. 

A L'INSTITUT NATIONAL 
DES HYDROCARBURES 

Les étudiants de l'INH sont en 
grève depuis le 20 novembre pour 

'protester contre Ta transformation 
de leurs contrats civils (avec le l'Tri­
nistère de' l'industrie) en "contrats 
militaires"avec la DFM (Direction 
des Fabrications Militairns). Ce der­
nier organisme a en effet de grosses 
difficultés pour recruter des cadres ' 
ou des bacheliers à former. 11 prati- ·· 
que pourtant le terrorisme accusant 
les étudiants qui refusent ses contrats 
de ne pas 'aimer l'armée" pour les 
amener à signer. 

:.es étudiants de l'Institut se sont 
mis en grève pour demander des as­
surances écrites leur garantissant de 
ne pas être "vendus"a l'armée. La 
mobilisation est très forte et bien 
organisée : comités d_!l grève, assem­
blées générales pour prendre des dé­
cisions etc:.: 

POUR LE LOGEMENT 

A Alger à la suite de la décision 
du COUS (Oeuvres universitaires) 
de régler le problème du logement 
en procédant à l'installation d'un 
3eme lit dans les résidences univer­
sitaires, les étudiants se sont oppo­
sés à une telle mesure notamment 
en se débarassant des lits supplémen­
taires. 

Ce problème n'est pas le seul et 
la rentrée universitaire a été marquée 
par de grosses difficultés pour les é­
tudiant<;: manque d'infrastructures, 
(selon El Moudjahid du 28 octobre 
2000 étudiants sont sans logement 
àConstantineet 3200 à Alger.) man­
que de moyens de transport, chére­
té des fournitures, manQue d'ensei­
gnants ... A tel point qu'à Alger l'U­
N.J.A. a repris à son compte certai­
nes revendications des étudiants en 
apposant des .affiches (réclamant· 
4000 places supplémentaires en rési­
dence universitaire) que la police a 
dû enlever. 
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grève des étudiants en sociologie d'Alger 

La rentrée universitaire 76 - 77 s'est dé­
roulée d'une façon catastrophique empêchant la 
plupart des étudiants de poursuivre normale­
ment leurs études. Les conditions ont été parti­
culièrement désastreuses dans le département de 
sociologie où cela à tourné à la débâcle pro­
voquant la réaction massive des étudiants. Com­
me la plupart des autres étudiants, les étudiants 
en sociologie (surtout les nouveaux) se sont 
heurtés à des problèmes insolubles, d'ordre ma­
tériels et pédagogiques. Faute de logement des 
étudiants couchaient DEHORS, d'autres occup­
paient à 10 une chambre, beaucoup habitant 
en des lieux éloignés subissaient (comme de 
nombreux citoyens) la grave crise des transports 
avec les trajets pénibles, les longues files d'at­
tente. Enfin, pour clore ce chapitre les condi­
tions de restauration franchement lamentables. 
restaurants universitaires bondés, insuffisance 
d'une nourriture de mauvaise qualité . 

Ajoutons à cela le manque de salles de le. voulaient, 
cours (les groupes d'étudiants cherchent pen- - la gratuité des polycopiés, · 
dant une demi - heure une salle pour faire le - l'obtention d'office des modules pour 
cours), d'amphis, l'insuffisance et le bas niveau lesquels /'administration n'a pas trouvé de pro-
des enseignants. C'est airsi que plusieurs ensei- fesseurs, 
gnements obligatoires n'étaient pas assurés fàute - l'obtention de la licence en 4 années et 
d'enseignants sqrtout én arabe. non en 5, 6 ou 7, 

Des fi/ièr:es telles que Démographie, bien - le droit pour les étudiants de passer les 
que promises ne sont pÇIS ouvertes... modules en retard (dettes), 

A ce sombre tableau, il faudrait ajouter le - la solution du problème des salles de 
manque d'ouvrages, de polycopiés, la pénurie de cours, d'enseignants... Les étudiants tenant 
matériel scolaire. · compte de la proximité des «élections présiden-

En sociologie, Je - aaciens firent de leur tielles» et ne désirant pas politiser leur action ne 
mieux pour aider les nouveaux à m oudref eurs--· proposaient pas de grève. 
problèmes, mais l'administration opposa aux Ce qui n'empêcha pas le directeur de /'lns-
étudiants une attitude répressive et vexatoire. titut de prendre des sanctions contre cinq étu-

Le 5 décembre 1976 une A. G. s'est tenue dlants qualifiés de «meneurs» de «perturbateurs» 
malgré l'interdiction de l'administration. Les é- ayant causé des dégats matériels (micro) et ayant 
tudiants demandaient notamment: troublé Je bon fonctionnement du cours de Mr 

- le droit de tenir des A.G. où et quand ils HAKIKI directeur du département. En fait le 
micro de l'amphi des S l était cassé depuis 2 mois 
et les 5 étudiants sanctionnés avaient demandé 

soutenons les justes 
revendications des étudiants 

/'autorisation de prendre la parole à Mr HAKIKI 
qwi leur avait accordé 5 à 10 minutes. Ce n'est 
que lorsqu'il sentit le danger (appel à une asse'!'-
blée générale des étudiants pour poser leurs pro­
blèmes) qu'il leur a ordonné de quitter la salle. 
Ce qu'ils ont fait d'ailleurs. 

Depuis onze jours les étudiants en 
sociologie sont en grève pour faire valoir 
leurs droits et mettre un terme à l'arbi­
traire de l'administration. 

Cette grève est largement suivie par 
les étudiants : arrêt des cours avec occu­
pation des locaux et installation de pi­
quets de grève. 

Par ce mouvement les étudiants ré­
clament: 

- La levée des sanctions qui frap­
pent cinq de leurs camarades. 

- Le droit de tenir librement des 
assemblées générales. 

- La résolution globale et immédia­
te de leurs problèmes : insuffisances. de 
l'encadrement ( professeurs, assistants ),· 
gratuité des polycopes ... 

Face à ces revendications légitimes 
l'administration réagit en fermant l'insti­
tut et en proférant des menaces à l'en­
contre d'une vingtaine d'étudiants qu'el­
le taxe gratuitement d'éléments pertur­
bateurs. Dans ses manoeuvres d'intimi­
dations pour liquider la grève, l'adminis­
tration utilise l'UNJA et ses alliés parmi 
les inconditionnels des CUV (tentatives 
de division des étudiants, incitation à la 
reprise des cours ... ) . 

Dans cette lutte le P.R.S. est totale­
ment solidaire des étudiants et dénonce 
vigoureusement l'irresponsabilité et l'au-
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toritarisme d'une administration trop ha­
bituée à agir à sa guise. 

Cette grève vient s'ajouter aux au­
tres luttes menées actuellement dans no­
tre pays, en particulier dans le milieu é­
tudiant (polytechnique, INH, ITA )pour 
imposer une solution démocratique et de 
gauche aux différents problèmes que 
connait lAlgérie. C'est en ce sens que 
nous disons : 

- OUI à la grève ! pour en finir a­
vec les sanctions qui mettent l'avenir de 
chaque étudiant à la merci de l'adminis­
tration. 

- OUI à la grève ! pour briser le rè­
gne de l'arbitraire, du mépris et de l'au­
toritarisme d'une administration aux 
pouvoirs sans limites. 

- OUI à la grève ! pour arracher le 
droit de tenir librement des assemblées 
générales, seul moyen permettant aux é­
tudiants de poser et de discuter leurs 
problèmes, de s'organiser pour les résou­
dre. 

,- OUI à la grève ! pour imposer la 
résolution globale et immédiate de tous 
les problèmes que rencontrent les étu­
diants dans la poursuite de leurs études. 

SEULE LA LUTTE PAIE 

Alger le 26 janvier 1977 

S'élevant contre les sanctions les étudiants 
de sociologie ont essayé de dialoguer avec l'ad­
ministration y compris au niveau du ministre 
lui - même Benyahia. Rien n'y fit, ils ne rencon­
trèrent qu'indifférence à leurs problèmes et re­
fus catégorique de revenir sur les sanctions. 

Le lundi 27 décembre 1976 à 14 heures 
les étudiants déclenchaient une grètte illimitée 
qui mobilisa la totalité des étudiants de socio­
logie et bénéficia de l'appui des étudiants de 
psychologie, de sciences de l'éducation, de po­
lytechnique, au total 4 000 étudiants en grève. 
Des motions de soutien furent envoyées par les 
étudiants de sciences économiques, de droit de 
l'université d'Oran. Un appel à la grève générale 
n'a cependant pas été suivi. 

La liste des revendications était la·suivan-
te: 

l) Levée immédiate des sanctions, avertis­
sements enco1,1rus par /es étudiants, 

2) Problèmes spécifiques à chaque semes­
tre: 

Sl : les modules de langues (arabe - an-. 
g/ais) doivent être considérés comme acquis, 

S3 : acceptation par l'administration des 
propositions faites concernant la circulaire 
n - 199, 

SS : ouverture de la filière démographie en 
février 1977 

considéréw::omme acquis les modules 
de psycho - social (arabophones) 

S7: ipscription ou S$..plus 3 modules. 
3) Droit de tenir des A.G. sans cônditions 

(souveraineté des A.G.), 
4) Session de rattrapage au début de cha­

que semestre, assurer tous les répétitifs, 
5) Gratuité des polycopiés. 
Les cours ne reprendront qu'à la satisfac­

tion intégrale de toutes les revendications ët 
sans conditions. 
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A l'entrée de fa Fac, des attroupements 
d'étudiants et des affiches attiraient l'attention 
des algérois de passage. Elles portaient les ins­
criptions suivantes : 

I - Halte aux tentatives de division des é­
tudiants 

2 - Nous ne voulons pas que la licence du­
re plus de 4 ans. 

3 - Droit aux Ag (s) 
.4 -Exigeons la résolution immédiate de 

nos problèmes · 
Dès le premier jour des divergences pro­

fondes se manifestèrent entre étudiants «volon­
taires» et non «volontaires» : Les premiers vou­
lant à tout prix faire intervenir l'U.N.j .A, le 
C.N.P. pour entreprendre des démarches auprès 
du ministère. Ce qui fut refusé par la majorité 
des grèvistes. Des accrochages violents eurent 

. fieu à cette occasion. Se voyant minoritaires les 
«volontaires» se rallièrent à la grève. 

Une délégation composée d'étudiants de 
__ sociologie «volontaires» et non «volontaires» se 
rendit tout de même voir les ((autorftés compé­
tentes>>en présence de HAKIKI et MARIEN 

·Le résÙ/tat fut (fécevant. Alier jusqu'au ministère 
· pour ne voir résolu que le problème des polyco­
piés frappa les étudiants comme un coup de 
fouet, car ils sentirent à cette occasion à quel 
point les autorités les méprisaient. Le mouve­
ment en sortit renforçé. Dans les débats qui eu­
rent lieu par la suite l'accent fut mis sur 2 points 
principaux : Droit aux A.G. - Levée des sanc­
tions. 

Le dimanche 2 janvier, une nouvelle réu­
nion se tient avec HAKIKI et MARIEN. Sans au­
cun résultat. L'administration maintenant ses po­
sitions. C'est à partir de ce morne.nt qu.e la scis­
sion entre étudiants «volontaires»( C. V. U.}et les 
autres grévistes devint totale. Au cours-de cette 
entrevue les «volontaires» s'attaquèrent exclusi­
vement à MA RIEN dont ils voulaient obtenir le 
déport. Les grévistes non «volontaires» (G.N. V.) 
eux, mettaient en couse l'administration dans 
son ensemble. Les G.N. V. prirent la décision · 
d'occuper les locaux de /'administration tandis 
qu'une délégation irait au ministère pour lui de­
mander de clarifier sa position. 

Le matin du 3, à partir de 9 heures une 
soixantaine d'étudiants étaient devant le minis­
tère réclamant u17e. entrevue. Au même moment, 
à la Faculté, les «volontaires» constituaient deux 
délégations l'une pour l'U.N.j.A., l'autre pour le 
C.N.P. Leur tactique était claire: il s'agissait de 
diviser le mouvement, de le mettre à la remorque 
des institutions contrôlées par eux et de s'attri­
buer les mérites de toute solution éventuelle. A 
midi, un rendez - vous était obtenu pour 15 heu­
res. L'après - midi la délégation repartait pour le 
ministère tandis aue les étudiants (G.N. V. et 
«volontaires») tenaient une réunion dans un am­
phi occupé sans l'autorisation de /'administra­
tion. Les «volontaires» essayèrent de donner u­
ne sig_nificotion politique à la grève. Prétendant 
que les G.N. V. étaient «manipulés» et essayant 
de les intimider, ils ailèrent jusqu'à affirmer 
«cette grève est le fruit de 20 étudiants. C'est u­
ne affaire entre 20 bonhommes et l'Etat». La 
confusion devint totale lorsqu'un étudiant décla­
ra que les manipulateurs étaient les «volontai­
res» «serviteurs du PA Cs» pour le compte de qui 
ils tentaient d'accaparer le mouvement. Lo pro­
position d'occuper les locaux en cos d'échec de 
Io délégation fut rejetée. La réponse du ministre 
parvint le lendemain. «Pour le moment je suis 
très occupé. je ne peux étudier votre problème. 
je vous téléphonerai». 
- - - Lo -décisïori de la veille ne fut pas respec­
tée. Les bureaux, les salles de cours furent oc-

_cupés. HAKIKI s'enfuit comme un rot à Io vue 
du chat, tandis que les «volontaires» saisissaient 
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/'occasi.on pour tenter de frapper MARIEN. Des 
éléments étrangers à la Faculté avaient été rame­
nés par les «volontaires» en vue de renverser le 
rapport de forces ... 

Le 5 janvier 19 77 /'administration esti­
mant que le conflit n'était pas pédagogique mais 
politique annonçait la décision d'expulser une 
vingtaine d'agitateurs, décision non appliquée 
mais dont le sens était clair. 

Le 6 janvier 1977 on parla de fermer l'ins­
titut et de ne pas valider le 1er semestre. Le 
mouvement commençait à piétiner. La solidari­
té des autres étudiants en restait au stade des mo­
tions .. La proximité des examens n 'arrqngeait pas 
les choses. BeaucouP. d'étudiants grévistes préfé­
rant rester chez eux pour travailler. 

Le 8 janvier 1977 le mouvement prit fin a­
près 13 jours sur de vagues promesses et sans 
que les problèmes ne soient résolus. 

Ici il faut nous arreter un instant sur les 
mobiles de cet arrêt de la grève et en tirer quel­
ques leçons. 

Tout d'abord, il nous faut revenir sur les 
pratiques des étudiants dits volontaires dont 
l'organisation (C.V. U.) sert de couverture aux 
éléments appartenant à la fraction de Io petite­
bourgeoisie • bureaucratique pro - soviétique. 
Sous couvert de marxisme, de socialisme, de ré­
volution, de classe ouvrière, ces éléments dont 
Boumedienne a dit qu'ils étaient ses «chiens de 
chasse» jouent à merveille le rôle qui leur est at­
tribué : pénétrer le mouvement des luttes des tra­
vailleurs et des étudiants pour le détruire et em­
pêcher son développement. 

Par une politique d'entrisme dans certains 
organes du pouvoir (U.G.T.A ., C. V.V ., Révolu­
tion Agraire, G.S.E., Presse ... ) ils tentent de con­
trôler certains appareils afin de s'en servir pour 
manipuler ou réprimer le mouvement des mas­
ses. Utilisant la provocation, l'intimidation, la 
délation ils poursuivent un double objectif: 

- empêcher le développement et la politi­
sation des luttes (terrorisme politique, division) 
et l'organisation autonome des ouvriers, des pay­
sans, des jeunes, des lycéens et des étudiants, 

- canaliser les luttes, les utiliser pour ren­
forcer leur position au sein de l'alliance de clas­
ses du régime et se rendre «indispensables» à la 
bourgeoisie d'Etat. 

Si pendant une longue période (trop lon­
gue) ce jeu a été fructueux, aujourd'hui ils sont 
démasqués et leur audience a largement dimi­
nué. Spéculant sur l'opportunisme, le carrièris­
me, la peur, ils ont brisé les mouvements de grè­
ve, fourvoyé les étudiants dans Io voie de la col­
laboration les plaçant dans une situation drama­
tique. 

. L 'çmalyse de la grève de sociologie illustre 
bien les pratiques de ce mouvement. Hostiles au 
déclenchement de la grève, bien qu'ils connais­
sent les problèmes des étudiants, ils rejoignent le 
mouvement avec comme objectifs : 

1 - de le fairè passer sous contrôle de 
l'U.N.j.A. et du C.N.P. 

A quoi les étudiants de sociologie répon­
dirent par le mot d'ordre «les étudiants n'ont 
pas besoin de tutelle pour régler leurs problè­
mes». 

2 - de démobiliser le mouvement en propa­
geant des fausses nouvelles, en organisant des 
provocations-(affaire Marien), en accusant /es -é­
tudiants les plus décidés à se battre d'être des 
agitateurs «gauchistes», des alliés de la réaction 
ëomme en témoignent leurs affiches «non à la 
réaction et l'aventurisme qui veulent empêcher 
la résolution de nos problèmes, non à la grève 
pour la grève». 

Comme si ces milliers d'étudiants s'é­
taient mis en grève pour le plaisir! 

Au cours de l'A .G. du 5 janvier 1977 te­
nue à 18 heures dans le hall d'entrée, l'U.N.j.A. 
conseilla aux étudiants «d'orreter le mouvement 
vu que l'administration acceptait leurs revendi­
cations et qu'elle s'engageait à résoudre tous 
leurs problèmes pédagogiques» ce qui était ar­
chifaux. Les étudiants répondaient d'ailleurs 
avec Jeurs affiches mous dénonçons /'alliance de 
certâins étudiants avec /'administration». La ma­
jorité des étudiants refusait d'arrêter le mouve­
me/.it avant la levée des sanctions. Les «volon­
taires» se voyant minoritaires demandaient la 
convocation d'une nouvelle A.G. pour décider 
de la poursuite du mouvement. Ils proposaient 
des réunions par semestre pour diviser les étu­
diants (montrant par là leur maitrise des techni­
ques pour briser les luttes). Enfin en dénonçant 
une vingtaine d'étudiants et en appuyant /'admi­
nistrati<;m ils se dévoilaient clairement aux yeux 
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de tous. L'un d'entre eux déclara publiquement 
qu'en accord avecle"(C. V. U.)fe recteur allait ren­
voyer 20 individus qui n'ont pas leur place à la 
Faculté et qui sont des aqitateurs (sic)». 

A quoi les autres étudiants répondirent 
par une affiche: «!'administration menace d'ex­
clure 20 étudiants. Si elle arrive à le faire, ensui- . 
te c'est par centaines qu'elle exclura. Droit à la 
parole». . 

Le P.R.S. ne pouvait rester insensible à 
cette situation. 

Le 6 janvier, un tract de soutien à la grève 
de sociologie était diffusé à Alger. Il fut bien ac­
cueilli par beaucoup d'étudiants grévistes qui 
sentirent ainsi qu'ils n'étaient pas isolés dans 
leur combat. 

A ffo!és par cette initiative qui démasquait 
leur jeu, les «volontaires» répondaient par un 
tract daté du 8 janvier 1977 et signé de la «co­
ordination universitaire» et à travers lequel ils 
essayaient de corriger leurs positions antérieures 
et de récupérer le mouvement. On pouvait y li-
re : 

«En sociologie ... les étudiants n'ont pas 
trouvé de réponse à leurs problèmes concrets ... 
Mais unilatéralement /'administration rejeta ces 
propositions, provoquant chez les étudiants un 
profond mécontentement. Bien plus dès cet ins­
tant, !'administration refuse tout dialogue. Mal­
gré cela les étudiants et leurs représentants (sic) 
ont poursuivi avec fermeté leur action pour 
trouver des solutions avec tous les responsables 
de !'Institut, du rectorat, du ministère. 

Ils ont reçu le concours de /'U.N.j.A. et 
du C.N.P. du F.L.N. d'Alger ... » et en conclusion 
«la coordination universitaire se prononce con­
tre toute sanction liée · aux actions autour des 
problèmes réels des étudiants». 

Ce revirement soudain et cette attitude 
. conciliante ne peuvent se comprendre que si l'on 
. tient compte du tract du P. R.S .. Il devenait es­
sentiel pour les «volontaires» d 'apparaitre aux 
yeux de la masse des étudiants comme leurs dé­
fenseurs «naturels», reêonnus par les au(orités. 
è'est en ce ~ens qu'ils essayèr_ent (je relano.tr te 

" CHARTE NA TlONALE " 

( Suite de la page 10 ) 

Tout le reste n'est que faux - fuyants (selon cer­
tains la revendication démocratique est dange­
reuse parce qu'elle fait le jeu du privé, pour d'au­
tres, la liberté d'expression doit être rejetée pour 
ne «pas permettre à la bourgeoisie de l'utiliser») 
et tergiversations qui sont un soutien déguisé à 
la bourgeoisie d'Etat. L'opposition radicale à la 
démocratie c'est, en dernière analyse, l'opposi­
tion à la prise de conscience des masses et à leur 
émergence en tant que force organisée et auto­
nome sur la scène politique. 

LA FEMME 
UNE EPOUSE ET UNE MERE 

Les chapitres concernant la femme algé­
rienne (une page et demi sur ' 190) évacuent 
complétement l'analyse des causes profondes du 
statut inférieur qui est fait à la moitié de la po­
pulation algérienne. Dire un peu rapidement que 
les femmes sont parfois exploitées par «une ca-
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mouvement. C'est ce qu'ont parfaitement com­
'pris' les étudiants qui déddèrent de reprendre 
les cours. 

Depuis la reprise, des sanctions sont tom­
bées sous la forme d'avertissements. Beaucoup 
d'étudiants s'attendent à être réprimés non ou­
vertement .mais f?ureaucratique.ment au niveau 
des examens, cles «dettes», etc ... 

Si, sur ~ertaines queStions pédagogiques 
les étudiants ont obtenu gain de cause, le fond 
du problème est loin d'être réglé : il s'agit de la 
conception même de l 'enseignement supérieur, 
du caractère autoritaire de /'administration, de 
/'absence d'autonomie et de démocratie au ni­
veau des enseignants et des étudiants. 

. La grève de ~ociologie aura eu le mérite de 
sensibiliser les étudiants à la situation, de leur 
faire vivre une expérience enrichissante pour les 
combat~futurs. 

Pour terminer nous dirons un mot pour 
expliquer la position du P.R.S .. Certains élé­
ments «oppositionnels» connus pour leur hosti­
irté à notre mouvement n'ont pas manqué d'in­
terpréter tendancieusement la diffusion de no­
tre tract. Considérant sans doute les luttes uni­
versitaires comme leur chasse gardée. Ils sont dé­
rangés par les prises de position de notre parti, 
dans la mesure où «cela politise la lutte» . Ces é­
léments font une grossière erreur d'appréciation 
quand ils pensent qu'ils peuvent limiter le mou-. 
vement aux seul!j problèmes quotidiens des étu­
diants (rejoignant ainsi les révisionnistes sur le 
même terrain : celui d'un apolitisme formel et 
de la manipulation des masses). Les problèmes 
des étudiants font partie des problèmes de l'en­
semble des masses populaires. Ils sont la consé­
qtienée d'une seule et même politique : celle du 
pouvoir qui sévit chez nous. Comment peut - on 
dès lors feindre d'approuver la «Révolution A­
graire», la «charte», la <<G.S.E.», la «démocratie 
du pouvoir» et en même temps lutter pour amé­
liorer la condition des étudiants ! Il y a là une 
contradiction pour le moins gênante. 

Aujourd'hui, la LUTTE DES CLASSES a 

tégorie d'éléments anti - sociaux» permet de ;1e 

pas parler du rapport qui existe entre l'asservis­
sement de la femme et le modèle de société que 
l'on nous propose où la soumission à l'autorité 
(L'Etat) est considérée comme une vertu. Auco­
rité absolue de l'Etat, du Parti unique, du Syn­
dicat unique, de la société hiérarchisée, bureau­
cratique et totalitaire vont de pair avec toutes 
les formes d'oppression. Les rédacteurs de la 
«charte» l'ont d'ailleurs bien senti puisque pour 
eux la femme doit seulement accéder «à l'exer­
cice de ses droits reconnus d'épouse et de mère, 
et à sa sécurité matérielle et morale». Il n'est 
pas question de parler de ses droits de citoyen­
ne et à titre de garde fou il est précisé qu'«Elle 
doit être consciente que l'émancipation de la 
femme n'implique pas l'abandon de l'éthique 
dont notre peuple est profondément imprégné». 

De quelle éthique s'agit - il ? Sans doute celle 
que le pouvoir veut inculquer aux masses. Voi­
là en tous cas de quoi justifier toutes les oppres­
sions. 

atteint un tel niveau qu 'il n'est plus pôssible d'i­
gnorer l'existence de 2 camps : 

- celui de la bourgeoisie (dans toutes ses, 
nuances) et d'une fraction de la petite - bour!'i 

· geoisie bureaucratique qui profitent - à des de­
grés divers - de la situation actuelle, 

- celui des masses populaires exploitées, 
opprimées, réprimées et qui luttent de plus en 
plus ouvertement pour changer leur situation 
qui se dégrade chaque jour davantage. 

Etre «révolutionnaire» dans ce contexte, 
ce n'est pas pratiquer la lutte d'appareils, mais 
s'engager résolument dans le combat auprès des 
masses. C'est contribuer à développer la cons­
cience politique, à renforcer le camp populaire. 

Ceux qui ont peur du soutien politique et 
qui se réfugient derrière un apolitisme hypocrite 
(tout en se référant à Lénine, Mao ... ) ne font 
que le jeu du pouvoir et sèment la confusion 
dans les esprits en ouvrant la voie à l'opportu­
nisme. Ces attitudes expriment le désarroi de 
certaines couches intellectuelles devant le déve- · 
/oppement de la lutte de classes. D'un côté ils 

.constatent que le régime est de plus en plus é-
touffant et répressif; de i'autre ils-ne son{ pas 
décidés à se démarquer complétement et à lut­
ter de façon déterminée pour le changement. 

Le P. R.S. réaffirme sa position de princi­
pe. Il apportera son soutien total à tous ceux 
qui oseront penser, oseront parler, oseront agir. 
La popularisation des luttes est le meilleur mo- · 
yen de les développer et de les consolider. Ce · 
faisant, le P.R.S. n'entend pas se substituer aux 
intéressés, ni les conseiller, ni les diriger. Il s'a-i 
git, bien au contraire: de lutter contre la passi­
vité, la démission, la mentalité bureaucra~ique 
pour amener les ouvriers, les paysans, les jeunes, 
les étudiants et tous ceux qui veulent lutter à 
compter d'abord SUR LEURS PROPRES FOR­
CES. Seule la lutte leur permettra de résoudre 
leurs problèmes. Cette ligne s'oppose au réfor- ~ 
misme et à l'opportunisme. Aujourd'hui il n'y a· 
plus de place pour une 3ème force entre le camp ! 
du changement démocratique de gauche et celui' 
de la bourgeoisie et du pouvoir. 

EN GUISE DE CONCLUSION 

«Nous, fils de chahid, nos pères sont morts 
pour une liberté dont nous sommes les premiers 
privés. 

Pour quel idéal est mort mon père, si ma 
mère, mes frères et moi, nous vivons plus misé­
rablement qu'avant». 

Un fils de chahid dans le «débat». 
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Démobiliser les masses c'est laisser 

les mains libres à la bourgeoisie 
A propos d'une greve 

Après le l1cenc1ement d'employés 
de la RTA (dont celui d'un membre 
du conseil syndical le 1 juillet 1976) 
un tract de la section UGTA donne 
un exemple typique de la façon dont 
cette organisation entreprend la dé­
mobilisation des travail leurs. 

Bien que victime de la politique 
de répression de la direction la sec­
tion semble surtout vouloir éviter la 
radicalisation du conflit sous le fal-

LE LOGEMENT: 

UNE QUESTION 

DE VOCABULAIRE 

En vue du recensement général 
de la population prévu pour le mois 
de novembre, les "instructions aux 
recenseurs" donnent la définition 
d'une construction en précisant : 
"Cette définition inclut aussi des élé­
ments comme baraques, tentes, ba­
teaux, des abris naturels plus ou 
moins aménagés par l'homme corn· 
me grottes, ·cavités creusées dans le 
rocher (logements troglodytes)". 

· Avec une telle extension nos techno~ 
crates risquent ·de considérer le pro­
blème du logement comme résolu ! 
C'est sans doute ce qui a amené 
El Moudjahid à inventer une nou· 
velle expression pour parler des dif· 
ficultés de logement de 2000 étu­
diants à Constantine qui "seraient 
en proie aux affres de la non-domi· 
cil iation" . 

I 
I 
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lacieux prétexte de ne pas faire le 
jeu de "la réaction et ses alliés". Fa­
ce à la détermination de la direction, 
l'UGTA tout en se lamentant prône 
une attitude conciliatrice. 

"Les travailleurs de la RT A l'ont 
bien compris et c'est pourquoi tout 
en exprimant ... leur volonté inébran­
lable de réparer ce préjudice ... ils de­
meurent vigilants et combattent avec· 
responsabilité et esprit de consé -
quence tout signe d'énervement ou 
d'impatience, ainsi que tout signe de 
découragement qui pourrait hypo­
théquer l'avenir de la section syndi· 
cale. 

C'.est pourquoi tout en demeu­
rant fermes sur leur position de prin­
cipe, ils se prononcent pour une plus 
grande unité des travailleurs et pour 
la poursuite des efforts que le conseil 
syndical n'a pas cessé de développer 
pour renouer un dialogue construc­
tif, positif et unitaire avec la direc­
tion, dans le sens de l'intérêt des tra­
vailleurs, de la RTA et du pays inti­
mement liés, et celà malgré que ces 
efforts se soient constamment heur­
tés à l'incompréhension de la direc· 
tion, à sa méfiance injustifiée et à 
des préjugés qui se sont traduits par 
son refus délibéré de poursuivre le 
dialogue et récemment par le licen­
ciement d'un membre du bureau 
syndical". 

Le tract se termine par ce mot­
d'ordre : 

"Vigilance, calme et sérénité 
contre l'impérialisme et la réaction". 

La direction a désormais les mains 
libres. La section syndicale est là 
pour empêcher toute explosion de 
colère des travailleurs. 

La grève entamée le 17 octobre 
par les étudiants du département de 
droit (arabisé) de l'université de 
Constantine, s'est poursuivie jusqu' -
au 4 novembre, s'étendant par mo­
ments à d'autres départements arab i­
sants tels que celui de biologie. 

Les sections françisées n'ont pas 
participé au mouvement. Le départe­
ment de droit compte beaucoup de 
fonctionnaires, petits employés,plan­
tons, éléments du FLN ou de la po­
lice, pour la plupart entrés à l'uni­
versité à un âge avancé par le biais de 
l'examen spécial ouvert aux non-ba­
cheliers. ·A la tête du mouvement se 
trouvent des ~léments connus pour 
leurs liens avec les responsables du 
FLN et leurs positions profondément 
"anti-communistes" lors des débats 
sur la charte ce qui leur a valu I' éti­
quette de "frères musulmans". 

Dans leur ensemble les étudiants 
du département droit se sont déjà 
manifesté par des actions d'éclat, no­
tamment au cours de l'année passée 
en refusant de recevoir les cours de 
certains enseignants irakiens taxés de 
"marxistes" pour avoir affiché leur 
sympathie à l'égard du "régime so­
viétique". Autre visage de ces étu­
diants, le recours presque systémati­
que à l'intimidation et à la violence 
pour imposer leurs points de vue. 

Les revendications des grévistes 
po~tent sur la création d'une "sec­
tion d'études supérieures-" et la fer­
meture de la section francisée qui a 
leur sens n'a pas de raison d'être. 
De même la section de biologie est 
un véritable cul-de-sac: à partir de 
la 2ème année les études scientifi-

Qui sont les 
réactionnaires 

bourgeois? 

Un conflit a éclaté à la COFEL 
de TLEMCEN à propos de l'augmen­
tation des salaires. Pour appuyer 
leurs revendications les ouvriers ob­
servent de nombreux arrêts de tra­
vai I. Ceci provoque l'intervention des 
membres de l'UGTA qui pour inti­
mider les travai lieurs n'ont rien trou­
vé de mieux que de les traiter de 
"fainéants" et de ... "réactionnaires 
bourgeois" ! Décidément pour les 
agents du pouvoir l'ennemi princi -
pal est la classe ouvrière ! 

ques se déroulent entièrement en 
français. Par contre aucune allu­
sion n'est faite aux conditions dif­
ficiles des étudiants (qu'ils soient 
arabisants ou francisants). 

En fait selon certains témoigna­
ges les raisons de la grève dépassent 
le cadre uniquement universitaire et 
s'inscrivent dans le cadre de 1a·1utte 
que se mènent les fractions au sein 
du pouvoir (en prenant pour prétex­
te "l'arabisation", "l'Islam" ou le 
"socialisme"). Les grévistes auraient 
scandé des mots d'ordre tels que 
"A bas Ben Yahia" lequel passe pour 
un chef de file de la fraction étatiste 
du pouvoir. 

D'autre part la police n'est pas in­
tervenue directement (quelques ins­
pecteurs en civil surveillent discrèt~ 
ment) ce qui tend à prouver qu'une 
partie des autorités soutient le mou­
vement. 

Le .19 octobre les grévistes ont or­
ganisé une marche silencieuse dans 
l'enceinte de l'université après en 
avoir exclu par la force les employés, 
étudiants et enseignants non grévis­
tes. Le défilé durera 2 heures, les ma-
nifestants scandant des slogans favo- · 
rables à l'arabisation et se figeant 
dans un silence imposant lorsqu'a 
retenti l'appel à la prière du muezzin. 

Le 30 octobre une autre manifes~ 
tation est organisée au cours de la­
quelle des bagarres ont opposé les 
étudiants aux employés qui vou­
laient rejoindre leurs postes de travail. 

Enfin le mercredi 3 novembre 
après un blocus des portes de l'uni­
versité de 14 heures et 16 heures. la 
tension se rel~che et les cours repren­
nent. 

Dans l'ênsemble le principal ré­
sultat de ce mouvement semble d'a- : 
voir désamorcé le mécontentement 
légitime de la masse des étudiants 
face aux mauvaises conditions de la 
rentrée, en tentant (au moins pour 
les arabisants) de le canaliser sur 
des objectifs étrangers aux étudiants. 

11 est à signaler que les mêmes 
manoeuvres se déroulent à la faculté 
de droit de Ben Aknoun à Alger. 

Ces exemples mettent l'accent sur 
·la nécessité qu'il · y a aujourd'hui 
d'ouvrir des perspectives pour ·:iu'­
yn mouvement de lutte se déve­
loppe de façon autonome en dehors 
des manoeuvres des fractions du 
pouvoir (animées chacune par des 
ministres et des responsables en pla­
ce),qu' elles se réclament d'un certain 
socialisme spécifique, ou d'un djihad 
contre le socialisme. Car toutes ces 
fractions ont en commun leur atta­
chement aux méthodes totalitaires 
et leur mépris des problèmes réels 
des masses. 
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EMIGRATION 

le pouvoir 

à la recherche 

de nouveaux 

ouchés. 

A l'occasion de la journée de l'é­
migration, la presse du pouvoir a 
versé quelques larmes (de crocodile) 
sur le sort des émigrés mais en a sur­
tout profité pour rappeler la straté­
gie du pouvoir en matière d'émigra­
tion et comment celui-ci entendait 
rationaliser le commerce de la mar­
chandise humaine. 

Ainsi, sous le titre "Un capital 
humain à consolider", "Révolution 
Africaine" (13/10/76) ne mâche pas 
ses mots: 
"Les travailleurs émigrés - notam­
ment ceux ayant une qualification 

professionnelle - sont désormais ap­
pelés à participer à la croissance éco­
nomique de leur pays ... C'est de ce 
postulat que tient compte l'accord 
Algérie-RDA, lequel est un modèle 
typique du nouvel esprit devant mar· 
quer le mouvement de notre main­
d' oeuvre vers l' exterieur. En matière 
de stratégie commerciale, afin de se 
prémunir contre les dépendances 
contraignantes, on utilise l'arme dé­
fensive de la diversification : le tra­
vailleur est-il une marchandise qu'il 
faut diversifier ? Il semble que oui. 
En fait la méthode est excellente, 
tant que notre pays bien entendu 

ne pourra résorber totalement le 
sous-emploi. Ainsi la réinsertion sera 
dans une première phase promo­
tionnelle, donc organisée sous la for· 
me d'actions ponctuelles". 

On ne peut être plus clair sur les 
intentions. Pour la bourgeoisie i 1 
n'est pas question de renoncer au 
profit qu'elle tire de ce marché, 
mais plutôt de s'ouvrir de nouveaux 
débouchés. Les agents de I' Amicale 
(qui dépend du FLN) devraient lire 
"l'organe central" de leur parti. 
avant d'aller raconter des histoires 
aux emigrés sur la réinsertion ! 

Selon des rumeurs persistantes 
Boumedienne aurait été victime d'un 
attentat le jour de l'inauguration de 
la Foire d'Alger. Sa voiture aurait 
été mitraillée, son garde du corps 
tué et son chef du protocole Alla­
houm touché au bras. Quant à Bou­
medienne il s'en serait tiré avec une 
blessure à la main. S'il est difficile 
de vérifier l'exactitude de tels faits, 
on peut toutefois affirmer que de 
tels bruits repris et souvent ampli­
fiés traduisent une volonté de chan­
gement. Il faut remarquer d'autre 
part que c'est la nature même du 
régime qui donne naissance à de tels 
espoirs. En l'absence d'une expres­
sion politique de la contestation, les 
solutions putchistes apparaissent 
comme les seules possibles pour cer­
taines fractions de l'opinion. Les 
institutions qui sont actuellement 
imposées aux algériens, par le pou­
voir illimité qu'elles semblent ac­
corder au "président de la républi­
que" rendent encore plus possibles 
de tel les voies, qui sans analyse plus 
approfondie présentent la suppres­
sion d'un individu comme une pers­
pective de changement. Pour notre 
part nous rejetons catégoriquement 
ces points de vue. Nous pensons que 
la cause de · 1a situation actuelle ne 
tient pas seulement à lexistence d'un 
"bol.lion rouillé" qu'il suffirait d'en­
lever pour que tout s'éclaircisse. La 
cause de la situation, c'est la nature 
capitaliste et pro-impérialiste de 

'l'Etat algérien. La cause c'est les 
rapports totalitaires entretenus avec 
les masses populaires : démagogie 
et mépris du peuple, terrorisme po­
litique, monopole politique, capo­
ralisation des masses, absence des li­
bertés et des droits fondamentaux. 

s EMIGRES EN R.D.A. 

Cette cause-là, aucune révolution 
de palais ne peut en venir à bout. 
Seule l'action des masses, leur mobi­
lisation peuvent amener un change­
ment réel. Cela implique un travail 
d'explication et de développement 
de la prise de conscience des larges 
masses ; cela implique de lutter 
pour imposer le cadre démocratique 

·dans lequel ce travail pourra être 
mené. 

La situation des travailleurs alge­
riens émigrés en RDA ; est des plus 
critiques comme en témoignent 
des informations sur le mécontente­
ment qui s'est exprimé notamment 

·par des refus de voter lors du scru­
tin organisé pour la charte. Autre té­
moignage, ces extraits d'une lettrë 
envoyée par un groupe de travailleurs 
algériens en République Démocrati­
que Allemande "au Président du 
Conseil de la révolution et du gou­
vernement". · 

"1) Les jeunes algériens fournis-

sarit le même travail qu'un allemand 
ne reçoivent pas le même salaire, ex­
plication des allemands : les algériens 
n'ont pas de métier. 

2) Les algériens sont répartis dans 
les secteurs économiques les plus durs 
et les plus difficiles, où ils n'appren­
dront pas de métier: mines de houil· 
le, port, etc ... 

3) 11 n'y a aucun effort du côté 
des allemands pour aider ces jeunes 
à s'adapter à leur nouvel entoun;ge 
et à leur nouvelle situation. Dans leur 
travail comme dans leur vie persan-

La maladie chronique du 
révisionnisme: l'opportunisme 

Dans un tract daté du 25 mars 
1976, le prétendu "Parti de I' Avant· 
garde Socialiste" nous accuse de fai­
re le jeu de la réaction nationale et 
internationale" par "aveuglement 
sectaire et coupure des réalités". 
Depuis. beaucoup de choses se sont 
passées et le "PAGS" fait grise mine. 
C'est qu'en effet sa politique de dé­
mobilisation des masses.ses prises de 
position contre ies tendances "aven­
turistes" et "ouvriéristes';son refus 
acharne de toute évolution démo­
cratique ont conforté les éléments de 

l'extrême droite du régime et leur 
ont donrié l'occasion de se regrou­
per et de s'exprimer faisant évoluer 
en leur faveur le rapport de force au 
sein de l'alliance des classes bour­
geoises qui détient le pouvoir. Et si 
le "PAGS" se sent menacé par ses 
alliés d'hier, il n'a qu'à s'en prendre 
à lui même et à sa politique oppor­
tuniste. Ouant à l'etiquette de "gau­
chiste" qu'il nous attribue, venant de 
la part de ceux que Boumedienne 
appelle ses "chiens de chasse", nous 
la prenons comme un compliment ! 
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nelle ils ne trouvent ni appui, ni com· 
préhension dans ce pays combien 
froid et fermé à tout étranger. La seu­
le issue est malheureusement l'alcool 
et ses consèq"uences. 

4) l ls sont jugés, condamnés et ex­
pulsés comme criminels. 

5) Ils n'habitent pas comme les 
jeunes hongrois ou polonais travail· 
lant en RDA. Nos jeunes habitent 
dans des baraques comme leurs frè­
res en France, etc ... " 

Le texte de l'accord conclu entre 
le gouvernement algérien et la RDA 
en matière d'exportation de main· 
d'oeuvre insiste pourtant démagogi· 
quement sur l'acquisition par les tra­
vailleurs algériens en RDA "d'une 
expérience professionnelle", d'une 
formation et d'un perfectionnement 
dans leur travail ; et sur leur héberge­
ment dans "des foyers ouvriers, dont 
l'équipement correspond à celui des 
foyers abritant les travailleurs de la 
République Démocratique Alleman­
de". 

Ainsi l'égalité entre les deux parte­
naires n'est vraie que sur le papier, 
dans la réalité il s'agit ni plus ni 
moins que d'un pillage de la main· 
d' oeuvre de notre pays, au profit 
d'une puissance satellite du social· 
impérialisme russe. 
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Salta crache dans la soupe ! 
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"Nous allons nous enquérir à la 
réception de l'absence d'eau chaude. 
Un autre client nous a précédé ; il a 
osé se plaindre le maladroit ! 11 se 
fait rabrouer : "estimez-vous heu­
reux d'avoir de l'eau ! ,; On pour­
rait, en effet, ne pas en avoir du tout, 
comme cela se produit assez souvent 
dans les établissements de la SONA­
TOUR ( ... )Nous gagnons finalement 
le restaurant libre service pour le pe­
tit déjeuner. Les plateaux sentent 
l'aigre,les couverts sont sales, le pain 
est caoutchouteux ; le café froid res­
tant sur les tables est remis dans le 
percolateur pour les clients suivants: 
indigeste et peu plaisant ( ... ) C'est 
que le cuisinier, tout comme le reste 
du personnel n'est pas là pour vous 
faire plaisir: chacun semble s'acquit­
ter d'une épouvantable corvée et les 
clients ont le sentiment d'être de 
trop ( ... ) les boules ont été perdues, 
les voiliers prennent l'eau, le hors 
bord est hors jeu et les pédalos sa­
gement alignés à la "base nautique" 
attendent que quelqu'un veuille bien 
les remettre en état ••. "Ainsi s' ex-

• DUNCAN'S 
YJ~ndec/ ~a4. 

Un Mélange de 
Scotch Malt Whisky importés 

directement d'Ecosse et mélangés avec 
des Alcoo!s Locaux Ile Qualité Supérieure 

DUNCAll, llLllY •MATH DON 
GLASGOW & LONDON 

43° 

Elaboré et mis en bouteilles 
en Algérie p a r I' 0 N CV 

prime Paul Balta dans "le Monde 
du Tourisme" où il rapporte ses 
mésaventures au "Centre touris­
tique des Andalouses" près d'O­
ran. Le style est nouveau chez 
ce journaliste d'habitude si élo­
gieux à l'égard des "réalisations" du 
pouvoir d'Alger. C'est que parler des 
projets en reproduisant la propagan­
de gouvernementale ne peut rempla­
cer l'expérience directe. Un séjour 
de trois semaines l'a ramené à une 
plus juste appréciation des réalités 
au point que ce pourfendeur de la 
"bourgeoisie libérale" en vient a fai­
re l'éloge du privé où l'on peut trou­
ver selon lui "un cadre agréable et 
un service normalement courtois". 
Et si notre bonhomme a "pris le par­
ti de rire" de ses mésaventurës, il 

. comprendra que les milliers d'algé-
riens_- laissés pour compte de la po­
litique du pouvoir - qui souffrent 
quotidiennement des pénuries d'eau, 
de produits alimentaires et de loge­
ments ne peuvent pas en faire autant. 
Peut être alors prendra-t-il pour 
cible de sa mauvaise humeur les vé­
_r.itables responsables et sera-t-il plus 
indulgent à l'égard des travailleurs 
qui n'ont vraiment aucune raison de 
"vous faire plaisir "et dont la résis-

'tance ne peut inspirer que fe respect. 
Mais un autre sujet de mécon­

tentement allait être offert à notre 
journaliste par la loi des finances de 
1977 qui annonce des hausses allant 
jusqu'à 400°ksur les vins et alcools. 
Balta s'est fait alors un devoir de 
rapporter les doléances de ceux al­
gériens ou européens habitués à ces 
boissons : "Ce n'était pas très drô­
le. La vie culturelle est pratique­
ment inéxistante, les distractions 
sont réduites au minimum. Restent 
les joies de la nature ... · '. Commen­
taires que le supplément d'EL­
MOUDJAHl D du 12-1-77 qualifie 
d' "imaginaire "et de "prouesses ré­
dactionnelles "et dont le rédacteur 
(qui semble savoir de quoi il parle) 
note : "il est des esprits auxquels le 
whisky joue parfois de bien vilains 
tours et ceux des journalistes ne 
sont assurément pas les moins expo­
sés ·:Et de faire la leçon au "corres­
pondant d'un journal étranger "qui 
fait "preuve d'un mépris déconcer­
tant pour le pays qui l'accueille, 
comme d'une méconnaissance sou­
veraine de ce peuple '.'Voilà qui ca­
ractérise si bien le bonhomme 
qu'on se demande pourquoi .. EL­
MOUDJAHI D "ne s'en était pas a­
perçu auparavent. A moins que la 
vraie raison de ce courroux soudain 
ne soit la publication de l'informa­
tion sur l'aide alimentaire d'urgen­
ce accordée par la F.A.O. à l'Algé­
rie (Le Monde du 11-1-77). 

Et si le journaliste d'EL­
MOUDJAHID menace ceux qui 
sont ·'en quête du soleil de l'ivres­
se ''de les céder à d'autres hori­
zons "qu'il commence pSr Balta ! 

LE FASCISME 

"Premier en date à se définir, le fascis­
me italien constitue un modèle de base 
auquel l:.malyse historÏ9ue ne P.eut man­
quer de se référer" Creés à Milan le 23 
mars 1919, les Fasci italiani di combatti­
mento (Faisceaux italiens de combat) réu­
nissent, sous l'égide de Bénito Mussolini, 
des petits groupes d'anciens combattants 
et a anciens militants du syndicalisme ré­
volutionnaireo La prise du pouvoir par les 
fascistes, le 30 octobre 1922, conduit ce­
pendant à l'élaboration progres:.ive d'une 
idéolo$ie et 4:un systèm~ p.Jlitique d'un 
caractere entterement ortgznaL 

Au centre du système fasciste se trou­
ve l'affirmation de la toute-puissance de 
l'Etat : "Tout dans l'Etat, rien contre 
l'Etat, rien en dehors de l'Etat", procla­
me Mussolini. Sur le plan des institutions., 
la doctrine de la toute-puissance de l'Etat 
conduit à la concentration de tous les 
pouvoirs entre les mains d'un seul hom­
me, le Duce (le chef, le guide)", "qui est 
également chef du gouvernement:' 

Le régime fasciste s'occupe "de l'en­
cadrement de la jeunesse dans les organisa­
tions uniques de style militaire, soit de 
garçons, soit de jeunes filles ... " 

"je prends, dit Mussolini, l'homme au 
berceau et je ne le rends au pape qu'après 
sa mort". La jeunesse, élevee dans le culte 
du ~be[ et dans celui de la grandeur de la 
nation " 

On reconnait, ici, une des caractéristi­
ques de tous les Etats fascistes : le culte 
d'un passé de grandeur, meilleur paravent 
contre le progrès. 

Le régime fasciste, "s'appuie sur le par­
ti unique, chargé de la propagande, de la 
défense du régime auquel il fournit des 
miliciens". 

Les mouvements fascistes sont enfin et 
surtout "monopolistit;ues", dans la mesu­
re où ils entendent, a plus ou moins lon­
gue échéance, se réserver le monopole de 
l'activité politique. Tout parti fasciste est 
animé de ta volonté de conquérir l'Etat 
et de le façonner à son image ; par consè­
quent, de faire en sorte 9.ue son idéologie 
devienne ['idéologie del Etat et par là mê­
me celle de la collectivité toute entière~ 
Totalitarisme et fascisme paraissent à ce 
titre difficilement dissoâables." 

On y constate aussi "le contrôle de la 
presse par le parti et <f,e nombreuses ma­
nifestations de style théâtral". Grands 
mouvements de foules, discours enflam­
més et démagogiques, culte de la force, 
du courage, nationalisme exacerbé, cro­
yance a l'invincibilité de l'armée ... Sur le 
plan spirituel, le fascisme s'appuie sur 
l'Eglise ... 

Sur le plan social : "sa propagande pro­
met de mettre fin aux maux dont sauf 
frent les diverses catègories de mécontents 
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Voici quelques citations extraites d'ouvrages très généraux (*)que nous pro­
posons à la réflexion des algériens inquiets de la tournure encore plus totalitaire 
que prend le pouvoir de Boumedienne. 

à l'aide de promesses vagues, imprécises, 
par[ ois contradictoires, mais qui, toutes, 
écartent la perspective d'un boulevers?­
ment social". En effet "il entend dépas­
ser la lutte des classes en créant les cadres 
d'un régime c_orporatif où salarié~ et .em~ 
ployeurs doivent se trouve~ r~unzs a 
l'intérieur d'une même organisation pro-
fessionnelle". , . . 

"Les doctrines fascistes se deftmssent 
par le rejet des principes du ?ibéralis1!1e 
traditionnel, par la condamnati~n des t~s­
titutions et des usages de la democratie 
parlementaire ( . .,): Refusant ~v~c la m,~me 
violence les principes du soctaltsme d.ms­
piration marxiste· le système de pensée 
fasciste s'organise positivement autour de 
l'affirmation de certai!'s ~hèmes ; exalta­
tion et souvent sacraltsation de la valeur 
nationale considérée comme la valeur su­
prême dans l'ordre politique (il s'agit à la 
fois de renforcer à l'intérieur l'unité et la 
cohésion de la nation et de développer à 
l'extérieur sa grandeur et sa puissance) ; 
volonté d'instaurer un Etat fort, faisant 
prévaloir son autorité sur les droits et sur 
1es libertés des personnes ; affirmation de 
la nécessité d'un nouvel ordre social inté­
grant plus étroitement l'individu à Ja col­
lectivité et mettant nottamment fin aux 
"alilinations" de la condition prolétarien­
ne (c'est dans ce sens que les divers mou­
vements fascistes se prétendent socialistes 
et proclament leur volonté d'associer l'af 
firmation de ce socialisme à celle de leur 
nationalisme) ; culte du chef, de l'homme 
providentiel, du sauveur, incarnation de la 
collectivité toute entière et a)'ant pour 
mission de guider son destin ( c est ce qu'ii 
est convenu de 4_ésigner du terme alle­
mand de Führerprinzip). 

Ce rejet de l'existence des classes et de 
la lutte des classes ressort parfaitement 
dans la Charte du travail de 1927 en Ita­
lie. Dans son préambule, elle affirme : 
"La conception fondamentale de la doc­
trine fasciste est celle de l'Eta~-peuple; 
Elle substitue à la notion de l'Etat, sim­
ple expression du pouvoir politique, cel­
le de commmauté nationale". 

"L'organisation de la production cons~ 
titue un intérêt supérièur_de l'Etat auquel 
tous les intérêts individuels doivent se su­
bordonner. Par ailleurs, l'Etat incarnant 
la nation, la production constitue aussi 
un intérêt national." 

Aussi donc, on arrive à l'interdiction de 
la grève, considérée "comme un crime 
contre l'économie nationale"et à la des­
truction des syndicats ouvriers qui sont 
remplacés par des syndicats fascistes, di­
rectement contrôlés par le parti et dont 
les" chzfs offraient des garanties de loya­
lisme". Le syndicat fasciste évolue vers le 
corporatisme, c'est a dire que sa base est 
professionnelle ; tous les membres d'un 
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métier, quelles que soient leurs spéciali­
sations s'y retrouvent. En ce sens, il s'op­
pose au syndicalisme. Des fédérations pro­
fessionnelles sont formées et des cotisa,. 
tions sont imposéec; à tous les travailleurs~ 

"Au total, le fi,.scisme est essentielle­
ment un mouvement réactionnaire et anti­
ouvrier, fondé sur le mythe de la destruc­
tion de la lutte des classes, ses premiers 
actes par lesquels il désarme les ouvriers 
et les place tians un état d'infériorité irré­
médiable en face du patronat, étant la 
destruction des partis et des syndicats ... " 

Qu'en est-il de la politique économique 
de l'Etat fasciste ? "Au service des ban­
quiers, industriels, grands propriétaires et 
bénéficiant de l'appui moral de la petite­
bourgeoisie qui lut fournit des cadres", le 
fascisme mène une politique de prestige. 
"Mais les grandes réalisations de l'Etat 
n'appo:te"!.t auc_un profit au~ travailleurs 
et, aptes l inflation provoquee par la mul­
tiplication aes fonctionnaires, c'est la crise 

générale, la baisse des salaires, le chômage 
partiel ou total de la moitié des hom-

" mes ... 
"Mise en valeur complète, mais peu ren­
table des ressources du sous-so1. .. essor 
de la

1 

production de succédanés mais au 
profit des grandes entreprises par le systè­
me d'attribution de crédits aux seules en­
treprises solvables". 

Cette politique provoque la faillite de 
nombreux artisans. En fait, "l'Etat fasciste 
a rendu au capitalisme le service de le dé­
barasser des critiques et de le dérober aux 
regards en le mas1uant sous la figure de 
l'intérêt national'. "En fait, le grand ca-. 
pitalisme domine l'Etat, de protégé, il est 
devenu le protecteur". 

Ainsi donc, on voit bien que le régime 
fasciste est un moyen de domestication 
des organisations ouvrières qui permet au 
capitalisme de se développer en toute 
quiétude. L'Etat qui, soit-disant représen:­
te le peuple, n'est en fait, qu'un instru­
ment aux mains d'une oligarchie de capi­
talistes. 

(*)D'après le Grand Larousse Encyclopédique, !'His­
toire Générale des Civilisations tome 7, !'Histoire du 
Mouvement Ouvrier de Dolléans tome 3 et l' Encyclo­
pedia Urûversalis article "Fascisme". 
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Une Nouvelle la réinsertion 
«Alger le 2 juin 1976 

Mon cher ami 

Voilà bientôt un mois que je suis à Alger et je me pose tou-
jours la question : où coucher ce soir ? · · 

j'avais pourtant téléphoné au Consulat pour demander quelles 
étaient les possibilités offertes à un émi$ré rentrant au pays en 
matière de logement. La réponse avait eté «Allez voir sur pla­
ce» et j'étais rentré confiant. 

Les premières nuits je me débrouillai tant bien que mal en lo­
geant chez des amis ou des parents résidant à A{ger. 

Au bout de 3 jours je me suis mis à la recherche d'un hôtel 
louant des chambres au mois, en attendant de trouver un loge­
ment pour faire venir ma femme et mes enfants. 

Dans tous ceux où je me suis adressé, la même réponse : 
«vous savez les gens prennent les chambres au vol dès qu'elles 
sont {ibre~ e~ ils n'.en pf!rtent que s'ils SO'f!t "!"u~és dan~ une a'!'­
tre ville a titre deftmtifi>. je commençai a decouvrzr la cnse 
du logement. 

Force me fat de prendre une chambre à la journée. Mais le 
patron m'a averti «dans quinze ou vingt jours vous devrez par­
tir afin que nous puissions remettre votre fiche de police. mais 
vous pourrez revenir une semaine après, ... , nous sommes obli­
gés ... un arrêté préfectoral ... » Pourtant, dans l'hôtel,des famil­
les ont l'air installées pour toujours, lavant leur linge, faisant 
la cuisine. Sont-elles obligées elles aussi de partir toutes les 
trois semaines ? Nous payons 25 DA par nuit ... » 

«Alger le 29 juin 1976 

Mon cher ami, 

. . .. je viens d'emménager dans un nouvel hôtel depuis une se­
maine et je me suis mis en quête d'un ~tudio ou d un apparte­
ment à louer. je me suis adressé aux H.L.M .. Le fonctionnaire 
à qui j'ai exposi le but de ma démarche a cru que je me payais 
sa tête! Puis me prenant sans doute en pitié: 

c<ll faut adresser une demande au service du logement de la 
wilaya, mais je préfére vous prévenir, si vous n'avez pas de con­
naissances, et pas n'importe lesquelles, inutile de vous faire des 
illusions et inutile de chercher plus loin ! }} 

j'ai quand même été au service en question pour expliquer 
que pour moi ce logement était important, qu'tl signifiait mon 
retour définitif dans mon pays, que j'en avais ras-le-bol de 
l'émigration. Mais devant la foule de plantons, et d'agents in­
sensibles à ma situation j'ai vite renoncé,}} 

* 
«A{ger le 31 juillet 1976 

Mon cher ami, 

•.. j'en arrive à la conclusion qu'il est impossible de trouver 
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un logement à Alger et même dans les environs, car j'ai essayé 
aussi d'aller dans les mairies des communes proches d'Alger. 
Mais partout la même réponse du genre : «]'avais quatre loge­
rnents à attribuer ... mais avant même qu'on n'ait pu donner un 
avis, ils étaient retenus par le ministère de la défense}), 

je me console tout de même lorsque j'entends les gens au­
tour de moi se plaindre du même problème : 

«]'habite Alger depuis 1966 et je n'ai pas encore trouvé un 
véritable logementJJ. 

«Un logement à Alf(er? je cherche depuis 2 ans avec l'inten­
tion de me marier, impossible /JJ. 

Mais il me reste encore un espoir : la CNEP remet des formu­
laires pour obtenir un contrat de location vente et j'ai entendu 
dire qu'une priorité était accordée aux émigrés ... JJ 

* 
«Alger le 15 septembre 

Mon cher ami, 

Encore des démarches vaines ! à la CNEP les conditions 
requises m'excluent d'office : avoir un carnet depuis 3 ans au 
moins et un minimum de 3 50 DA d'intérêts et encore cela ne 
donne droit 1u'à être inscrit sur une liste d'attente. Sur le 
formulaire qu on m'a remis, l'employé pourtant a rajouté à la 
main' : «priorité aux émigrés à condition qu'ils versent 80 pour 
cent du montant de l'appartement en devises ! }} 

j'ai alors couru les petites annonces dans le journal. Les ap­
par~ements vides y sont proposés : une offre et un numéro 
de téléphone. j'ai donc appelé : «agissez vous pour le compte 
d'une société nationale ou d'un organisme d'Etat ? 

- je suis un particulier en quête d'un appartement à n'impor­
te quel prix. 

- j'az un deux pièces, cuisine, sali~ de bain à 2500 ~A P,a~ 
mois et un appartement grand standing 4ans un quartier resi­
dentiel à 6500 DA par moiSJJ. 

j'ai raccroché désespéré. Il ne me reste plus qu'à retourner 
en France.}} 

«Marseille le •.. 

Mon cher ami, 

«]'arrive aujourd'hui même d'A{ger, je vais rester ici 2 a J 
jours pour voir des copains puis je remonterai sur Paris. Il 
faudra de nouveau chercher du travail et ça ne sera pas facile, 
mais tu me croiras si tu veux j'ai l'impression de rentrer chez 
moi et cela me rend malheureux ... }) 

** 
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Pendant que Boum.edienne affirme:"Nous ne devons rien à personne'', 
ses hommes d'affaires parcourent le monde à la recherche de nouveaux prêts 
endettant de plus en plus notre pays, sans aucun profit pour le peuple algé­
rien. (Selon la revue économique l'EXPANSION du mois de février 1977, l'en­
dettement auprès du seul organisme français COFACE "est de l'ordre de 20 
milliards de francs"). 
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GHOZALI, P.D.G. DE LA SONATRACH : 

«NOTRE DEMARCHE EST CELLE DE TOUS LES HOMMES D' FFAIRES» 

Le 6 mai 1976 la SONA TRA CH a contracté auprès d'un 
consortium de banques internationales (dont le chef de file' 
est la "Bank Of América") un prêt.de 430 millions de dollars 
(soit environ 2 milliards de DA).* Les extraits qui suivent 
d'une interview accordée par Ghazali à la revue AFRIQUE­
INDUSTRIE dévoilent la duplicité des responsables algériens, 
qui derrière un anti-impérialisme de façade cachent d'excel­
lentes relations avec les firmes impérialistes. 

Pour financer ces plans nous 
avons nos ressources propres qui 
proviennent de nos exportations, 
principalement de nos exportations 
pétrolières, inais compte tenu de 
notre capacité de réalisation et du 
volwne important de nos investis­
sements, nous sommes conduits à 
trouver un a~point sur le marché 
financier exterieur, le contrat que 
nous avons si~né aujourd'hui fait 
partie d'une serie d'opérations que 
nous avons engagées depuis un cer­
tain nombre d'années et que nous 
poursuivons régulièrement en vue 
précisément de trouver cet ap­
point pour le complément du fi­
nancement de notre développement 
et de nos projets industriels notam­
ment. Nous avons réalisé aujour­
d'hui une opération qui se distingue 
par son importance puisque c'est un 
record sur le plan du volwne. 'En 
fait nous avions déjà lancé dans le 
passé des opérations qui, sans at­
teindre un montant de 430 millions 
de dollars, atteignaient un volume 
très important. A ce propos, fai 
signé la semaine_ dernière avec l'E­
ximbank japonaise un contrat d'un 
montant de 330 millions de dollars • 
L'an dernier, nous avons souvent 
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lancé des opérations qui se situaient 
entre 200 et 300 millions de dollars. 
En 1973, pour un seul projet, nous 
avons réalisé avec les Etats- unis 
d'Amérique une opération de 400 
millions de dollars. 

Le contrat que nous avons conclu 
aujourd'hui à Londres concerne la 
fourniture du complément du fman­
cement de ylusieurs projets déjà en 
cours d'execution et qui sont tous 
liés soit à la production de pétrole 
et de gaz, soit à leur transformation, 
sous forme de produits raffmés, en 
carburant auto ou en gaz naturel 
liquéfié. 

En tant que · Président de la 
Sonatrach, c'est à dire d'une entre­
prise industrielle qui est intimement 
insérée dans le réseau des échanges 
commerciaux internationaux, je suis 
amené à chercher dans le monde oc­
cidental des partenaires industriels 
et fmanciers. Notre démarche qui est 
celle de tous les industriels et de 
tous les hommes d'affaires, est d'es· 
sayer de trouver les partenaires les 
plus valables. 

Actuellement, si j'approche la 
France, je constate que les condi­
tions, notamment financières qui 
sont faites par la réglementation 

française aux exportations vers l'Al­
gérie ne sont pas des conditions 
qui m'incitent à aller trouver des 
partenaires en France. C'est une 
constatation objective. Je ne sais 
pas s'il faut parler de désenchante­
ment, mais il est évident que les 
conditions financières qui sont faites 
par les entreprises françaises, c'est 
à dire permises par le gouvernement 
français, sont telles que ma conclu­
sion en tant qu'industriel, est d'al­
ler chercher des partenaires indus­
triels ailleurs qu'en France. 

Les revenus en devises qui sont 
assurés à l'Algérie au titre des expor­
tations d'hydrocarbures et de gaz 

(*) Garanti par la Banque Algé­
rienne de développement, ce prêt a 
été consenti par les banques suivan­
tes : Bank of American NT. et S.A. 
Bankers Trust International. Ban­
Kers Trust Compagny. Banque Natio· 
nale de Paris. Chase Manhattan Ltd. 
Tche Chse Manhattan Bank NA. 
Chemical Bank. Citicorp Internatio­
nal Ltd. Manufacturers Hanover Ltd 
Manufacturers Hanover Tntst Com­
pagny. Sécurity Pacifie National 
Bank. Wells Frago Bank NA. Arab 
Bank Ltd .. Banque Intercontinenta­
le Arabe. Union de Banques Arabes 
et Françaises ( U.F.A.F). Union Mé­
dite"anéenne de Banques. Société 
Générale. Llyods Bank Internatio· 
na/ Ltd. Bank of Scotland. Banque 
de Paris et des Pays Bas. Canadian 
Impérial Bank of Commerce. Corn· 
pagny Luxembourgeoise de Banque 
S,A.. Européan - Américan Bank 
and Trust Compagny. First Natio­
nal Bank in Dallas. Frab - Bank In-

et en ne tenant compte que des 
seuls gisements découverts à ce jour, 
approchaient 4 milliards de dollars 
en 1975, ils atteindront 5 milliards 
de dollars en 1976 et nous pensons 
qu'ils se monteront à 10 milliards 
de dollars en 1980. · 

Les perspectives sont favorables, 
nous avons une période tendue à vi­
vre d'ici 1980, parce que nos ventes 
seront en valeur, inférieures à nos 
achats. Nous aurons donc un certain 
déséquilibre et c'est justement pour 
combler ce .déséquihbre qu'il nous 
faut trouver un appoint en capitaux 
sur le marché étranger. 

ternational. Irving Tmst Compagny 
Llyods Bank Ca/if ornia. Banque Eu­
ropéenne de Tokyo S.A .. European 
Arab Bank (Bruxelles) S.A .. Ame­
rican Security and Trust CO. NA. 
Banco Réal S.A .. Bank Saderat Iran 
Banque Canadienn,e Nationale. Ban­
que Commerciale pour l'Europe du 
Nord ( Eurobank). The industrial 
Bank of Kuwait S.A.K..La Salle Na­
tional Bank. Libyan Arab Foreign 
Bank. London Multinationzl Bank 
limited. Midland Bank Ltd. The Na­
tional Commercial Bank. Nederlan­
dse Credietbank. N V.. Provident 
National Bank. Provincial Bank of 
Canada. Shawmut Bank of Boston 
NA .. Arab International Bank. The 
Arab Investment Compagny S.A.A. 
( Riyadh). Banco Atlantico S.A .. 
Crédit Industriel et Commercial. 
Crédit Suisse. Jonhson Matthey 
Bankers Ltd. Lazard Brothers et Co 
Ltd. Morgan Grenfell et Co Ltd. 
Trust Corporation (Cayman) Ltd. 
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A PROPOS DE • • .<<u A. - 1 ' • ' :,_ ger1en nomme 

Les éditions Stock ont récemment publié dans la collection "Les grands leaders" 
un livre intitulé "Un Algérien nommé Boumédienne'~ Les auteurs sont présentés com­
me des spécialistes des questions algériennes. Il s'agit pourtant d'un certain Séréni 
dont nous n'avions pas entendu parler jusqu'à présent. Quant à Ania Francos, fami­
lière des actuels dirigeants, nous ne pouvons la caractériser davantage par respect pour 
nos lecteurs et par égard pour la tenue de notre journal. Bien que peu habitués à la 
prose des laudateurs du régime, nous nous sommes efforcé de lire le livre jusqu'au 
bout pour en dégager les remarques qui suivent. 

Au moment où l'aspiration à la démocratie 
et au changement s'exprime ouvertement en 
Algérie et où les moeurs politiques qui ont 
cours dans notre pays depuis l'indépendance 
sontremises en caus~.,Boumédienne a cru bon de 
se fabriquer un passé de «chef historique» fai­
sant appel pour la circonstance à la complai­
sance de deux «journalistes » . français. 
.De quoi s'agit-il ? A travers 400 pages de 
contre-vérités, d'affabulations et de calomnies 
grossières à l'égard de tous les contestataires, 
les auteurs proposent aux Algériens (qu'on 
prend sans doute pour les grenouilles de la fa­
ble) un chef providentiel dont ils n'hésitent 
pas à dire que dout un peuple s'est reconnu en 
luü. Voilà qui donne le ton. Pour le passé ils en 
sont réduits à créer de toutes pièces une légen­
de. Comme de leur propre aveu ce n'est pas 
cun militant qui se fait remarquer» (p.35) et 
que crares sont les journalistes à avoir rencon­
tré le colonel Boumédienne avant le cessez-/~ 
feu» (p.87), les auteurs se sont cru libérés de 
tout souci de vraisemblance~ pour nous livrer 
un mauvais roman d'aventures. 

Boukharouba y devient le chef d'un com­
mando prenant d'assaut un yacht en rade 
d'Alexandrie pour porter en Algérie les armes 
<attendues avec impatience par les maquisaros 
de l'Oranie» (p.55), bousculant les «lùstoriques» 
en proie à cune sourde rivalité, faite de mesqui­
neries:> (p.46), (pA2 cPour qui vous prenez 
vous ? Vous n'êtes que des politiciens. Nous 
resterons là, car nous sommes la génération de la 
révolution>); s'attribuant les premiers rôles 
(p.94 dJoudiaf avec lequel Boumédienne a col­
laboré en Oranie au début de la révolution:> ; 
p.58. <Le trio Boudiaf, Ben M'hid~ Boussouf, 
secondé activement par Houari Boumédienne:>); 
s'imposant partout et à tous, (<l'ascendant mer 
rai qu'il a tout de suite acquis sur les autres 
maquisaros». p.60). 

La vérité est pourtant plus simple. Au mo­
ment du déclenchement de la guerre de libéra­
tion nationale, Boumédienne Boukharouba était 
au Caire, vivant chichement de maigres ressour­
ces allouées par le consul de France. (L'Etat 
colonjal assurait la gestion des biens habous 
algériens dont les revenus servaient en partie 
à entretenir les fonctionnaires du culte, et à fi­
nancer les médersas «officielles»). Au mois de 
décembre 1954, un envoi d'armes destinées au 
F.L.N. et à l'armée de libération marocaine est 
organisé avec le concours du Bureau du Maghreb 
Arabe. Un bateau (la Dynah) est loué pour cet­
te opération. La délégation extérieure du FLN 
profite de l'occasion pour expédier cinq jeunes 
algériens (dont Boumédienne). Le bateau s'é-
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choue au large de la côte marocaine, dans la 
ione controlée alors par les espagnols. Fin 
février 1955 les armes sont à peine débarquées, 
que la police espagnole se saisit des occupants 
du navire qu'eJle gardera dans un camp PLU­
SIEURS MOIS avant de les remettre à 1' orga­
nisation du FLN au Maroc: Boumédienne se re­
trouve à Oujda où il travaillera sous les ordres 
de Boussouf. (Les quatre autres trouveront la 
mort au maquis). 

Pour tout patriote sincêre, un tel itinéraire 
n'a rien d'infamant, mais pour Boumédienne, 
il s'agit avant tout de légitimer son pouvoir 
actuel, en se donnant une dimension historique 
même au prix d'une falsification grossière. 

Quant à la vie de «guérillero» de Boumédien­
ne, la relation qui en est faite est pour le moins 
contradictoire. Les affirmations telles que : «la 
zone contrôlée par Ben M'hid~ Boussouf et 
Boumédienne va s'étendre de la frontière marcr 
caine jusqu'aux monts de /'Ouarsenis> (p.61), 
ccontrairement à la plupart des maquisaros de 
la région ce n'est pas un analphabète» (p.59), 
laissent croire qu'il était à l'intérieur du pays 
et pouva.i t se permettre donc de critiquer le 
GPRA vivant à «l'extérieur» (p.79). Mais cette 
impression est aussitôt démentie par les faits ; 
âl a l'idée intéressante de recruter, pour les 
services de renseignements du FLN, parmi les 
jeunes lycéens a"/gériens mobilisés par l'organisa­
tion AU MAROC:> (p.60), ou alors <seul chef de 
willaya à disposer d'un QG à l'extérieur:» 
(p.69). Après cela Boumédienne peut toujours 
se rappeler cd'avoir été un guérillero» dans son 
PC souterrain de Ghardimaou où il préparait sa 
prise du pouvoir. 

Les auteurs ont tablé sur le fait que la cen­
tralisation des archives de la guerre de libération 
(opérée sousia direction du chef de la police lors 
du vingtième anniversaire du 1er novembre) au­
ra fait disparaitre beaucoup de preuves. Mais 
prévoyant les critiques que leurs iÙensonges 
pouvaient leur attirer de la part de témoins en­
core vivants,ils se sont fait un devoirdelesdiscré­
diter avec une mauvaise foi et une hargne telles 
que même le journal «Le Monde» dans sa criti­
que du livre intitulée pourtant «portrait d'un 
révolutionnaire» ne peut s'empêcher de noter : 
«A.nia Francos et J.P. Séréni semblent quant à 
eux subjugués, et ils n'évitent pas le piège du 
manicheisme - tous les opposants au régime, 
qu'ils appartiennent au passé comme Krim 
Belkacem, ou au présent comme M.M. Boudiaf, 
Ail Ahmed et Kaiii Ahmed, font l'objet de 
condamnations lapidaires( ... ) les auteurs n'ont 
pas reculé non plus devant quelques simplifica­
tions hâtives, ils attribuent ains~ sans plus d'ex-

plications, l'assassinat d'Abane Ramdane à Krim 
Belkacem, ce qui est pour le moins rapide» 
(Daniel Junqua, le Monde du 10 septembre 
1976). 

Considérant sans doute les Algériens comme 
des êtres mineurs, Ania Francos et Séréni s'arro­
gent le droit de délivrer des brevets de bonne 
conduite aux uns (ceux qui sont au pouvoir) et 
de jeter l'anathème sur les autres. Mercenaires 
médiocres ils se font les instruments des règle­
ments de compte du pouvoir d'Alger. 

Car c'est bien de règlements de comptes qu' -
il s'agit. Et d'abord à l'égard de Mohamed 
Boudiaf contre lequel les auteurs à court d'ar­
guments (il est difficile de mettre en doute ses 
convictions socialistes et son attachement à une 
notion de militanti~e qui n'a rien à voir avec 
les moeurs du pouvoir d'Alger) ont recours à la 
calomnie. Faisant allusion à la prise de position 
courageuse de notre camarade (contre la guerre 
entre les peuples, contre les expulsions honteu­
ses, contre un pouvoir qui conduit le pays à l'a­
venture) ils n'hésitent pas à entrer dans le choeur 
des valets du régime en accusant Boudiaf de csou­
tenir la monarchie marocaine en 1976 contre son 
pays» (p.95). Boudiaf devient aussi (p.111) le si­
gnataire (avec Krim) des accords avec l'OAS. Ce 
qui n'empêche pas les auteurs de se recouper ma­
ladroitement en affirmant par ailleurs· (.P.lo6) 
que ces négociations ont été e_ntreprises par 
Mostefaï et que cKrimBelkacem sera le seul à~ 
ser lui donner le feu vert». Quant à prétendre 
que Boudiaf avait reçu de Khider 1,5 milliard, 
l'énormité de cette invention en dit long sur le 
manque de scrupules de ses auteurs. De plus 
c'est faire preuve de crétinisme que de laisser en­
tendre que l'argent dont Khider était dépositai­
re est un argent «bourgeois», maudit; c'est ou­
blier que cet argent ne doit rien à la bourgeoisie 
mais qu'il est le rèsultat des sacrifices du peu­
ple algérien et ·en particulier des côtisations 
des ouvriers émigrés en Frànce. L'honnêteté_ im­
pose lorsqu'on parle de ces milliards de dire 
que Boumédienne a tout fait pour les récupé­
rer et que Khider a été l'allié de Boumedienne 
au sein du fameux groupe de Tlemcen, avant de 
disparaître victime d'un sordide réglement de 
comptes. 

Parmi les autres opposants, les auteurs 
s'acharnent sur le cadavre de Krim qui est 
chargé de tous les méfaits.Quellerquesoitl'opi­
nionqu'onpeut avoir sur les positions politiques 

_de Krim, on ne peut faire oublier qu'au moment_. 
où il étfilt au maquis (1947) beaucoup des· 
actuels dirigeants étaient de l'autre .côté de la 
barrière. If est d'autre part curieux qu'on luire­
proche (p.lo6) d'avoir regretté le départ des 
français d'Algérie (et donc d'être le représentant 
des intérêts français), alors qu'on consacre deux 
pages entières (130-131) à des lamentations, sur 
les conséquences de ce départ, qui cachent mal 
un profond mépris pour les capacités du peuple 
algérien. Enfin et surtout, on affirme qu'il ca 
réussi, DIT-ON, à se débarasserd'Abane en le fai­
sant assassiner AU MAROC:» (p.73). C'est faire 
bon marché de la vérité et si le «DIT-ON» faital­
lusion à une confidence de Boumedienne on com­
prend qu'il cherche à se laver les mains de cette 
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affaire. Mais cela ne suffit pas à ·1e blanchir car 
AU MAROC veut dire dans la zône controlée par 
Boussouf et ses hommes dont Bournedienne. 
K.rim n'est donc pas seul en cause ! 

Les autres opposants n'échappent pas à la 
règle. Après avoir rapporté f accusation de col -
lusion avec le roi du Maroc lancée par Ben Bella 
contre Ait Ahrned les auteurs commentent : 
cce qui n'est sans doute pas faux» (p.149). Zbiri 
est traité de cpersonnage fruste», âncapable de 
diriger une armée moderne» (p.148) ; âncapa­
ble d'avoir une pensée personnelle» (p.151). Ben 
Bella dans son oubliette n'aura même pas eu 
droit à une réserve sur les conditions arbitraires 
de sa dètention. Ne parlons pas de Abbas et 
Ben Khedda pour lesquels les auteurs se sont 
fait l'écho de la formidable campagne de presse 
dirigée contre eux par la clique de Bournédienne. 

Sur les options politiques de tous ces hommes, 
sur leur programme aucune critique sérieuse (il 
est vrai que l'idée même de débat politique ne 
cadre pas avec les conceptions autoritaires et 
fascistes du pouvoir). Tout se résume à des niai­
series dans le genre ccaractère exécrable»· pour 
Boudiaf, <le vieux Mohamed Khüier» ou le 
cbeau Rabah Bitat». Et comble du racisme anti­
algérien, Boumédienne semble surtout avoir im­
pressionné les auteurs par son teint clair, son 
aspect «suédois» (!) et parce qu'il n' «a "pas un 
faciés trop arabe». 

Mais les auteurs ont été victimes de leur zèle 
excessif, car malgrè les artifices, ce qui se dégage 
d'une lecture attentive n'est certes pas une ima­
ge flatteuse pour Boumédienne. Tant qu'il jouait 
les taciturnes certaines illusions étaient permises 
quant à sa personnalité, mais 400 pages de 
confidences le livrent tel qu'il est. 

COMPLOTEUR : avec pour principales «qua­
lités» le sens du secret (p.60), l'attentisme (p.80), 
la capacité d'écouter sans donner cjamais à pen­
ser qu'il est prêt à sauter le pas;; (p.165), ce qui 
ne l'empêche pas de préparer soigneusement sa 
prise du pouvoir (p.164-165). 

INTRIGANT : essayant en 1962 de mettre 
Boudiaf et Ben Bella dans son jeu (p.96-97-109-
115) et optant finalement pour ce dernier, car 
cen 1962 le pouvoir a le visage de Ben Bella» 
(p.105) : attaquant le GPRA après avoir été 
fexécutant de ses basses oeuvres (liquidation 
des colonels en mars 1959 - p.79) ; se débaras­
sant de Ben Bella après l'avoir porté au pouvoir, 
(«toi tu veux être roi, mais n'oublie jamais qui 
t'a fait roi» -p.104 -) ; lui faisant porter la res­
ponsabilité des crimes du régime (assassinat de 
Chaabani - p.149 -). 

APPRENTI DICTATEUR ET CYNIQUE : . 
&n ne m'a pas donné le pouvoir en 1965, je l'ai 
pris:» (p.195); partisan d'un régime «musclé» (p. 
129) sous prétexte que le peuple algérien n'aurait 
caucune tradition démocratique» (p.183) ( «so­
ciété illettrée»- p.140 -) ; ne cachant pas sa dé­
fiance à l'égard des ouvriers («Le monde du 
travail n'est pas prêt:» - p.140 -) et du syndica­
lisme qu'il assimile à une séquelle de la période 
coloniale (p.183). 
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LETTRE AUX AUTEURS 
Votre livre «Un 1'-lgerien nom,mé Boum~dien71e» paru aux Editio_~~ St~ck ne m'est 

parvenu que dernierement et c est ce qui expltque le retard que J at pris pour :oous 
faire parvenir cette mise au point. Celle-ci sera très courte parce que je serais trop 
long si je devais, à chaque fois que mon nom est cite, dénoncer vos provocations, 
démentir vos mensonges, dévoiler vos affabulations, démonter vos amalgames. En 
fait, tout votre livre n'est que cela. 

Alors que tant de problèmes sérieux, touchant directement les masses algerien­
nes tels que : le chômage, la santé, l'alimentation quotidienne, la corruption, la dé­
magogie, l'infantilisme politique, méritaient l'attention de l'observateur désintéres­
sé, vous avez choisi, Mme et Mr, de consacrer votre «génie» à l'adulation_ et à_ la fla­
gornerie. Si au moins vous vous étiez cantonnés dans ce rôle vous n'auriez soulevé 
que le mépris; malheureusement pour vous, emportés par votre zèle, vous prenez parti 
âans un domaine qui vous est étranger et sans produire la moindre preuve vous vous 
faites les censeurs de tous c;eux qui ne sont pas d'accord avec votre béros et ses ému­
les. 

Personnellement, je suis pris à partie et accusé d'avoir été l'allié de Krim 
Belkacem (?) avec lequel j'auraisselon vous assisté à la si$nature des accords avec 
l'OAS (ce 9ui est complètement ridicule), d'avoir accepte de Mohamed Khider la 
bagatelle d un milliard et demi d'anciens francs (ce qui est pure invention), de me 
cant~nner dans une position négative et.de prendre position, dans l'affaire ~u. Sahara 
Occidental, contre mon «pay_s» (par pays tl faut sans doute comprendre la polttzque des 
petits amis qui mènent l'AlKérte à la catastrophe). Il y a des limites à tout, sauf à la 
bassesse des merèenaires pour qui tâut se vend au plus offrant. 

Ceci dit, soyez certains; Mme et Mr, que votre «oeuvre» même dédiée à CH.A. 
julien ne sera pas d'un grand secours à vos bailleurs de fond encore moins à la vérité 
des faits et cela parceque vous ne connaissez, l'un et l'autre, ni l'histoire de l'Algérie, 
ni la mentalité des Algériens que vous avez _tort de prendre, à l'exemple de vos inspi­
rateurs, pour des naifs ou des analphabètes politiques. Effectivement, sil' on doit vous 
croire, i{ ne reste dans cette Algérie, si l'on excepte Boumédienne Boukharouba et ses. 
créatures, que des traîtres, des réactionnaires, des voleurs ou à la limite, des hommes 
dépassés, des vieux comme vous les appelez ironiquement. Ces vieux inoffensifs sont 
pourtant maintenus en résidence survez1lée,leurs moyens d'existence confisqués parce 
qu'ils ont osé dire ce qu'ils pensent.Faut-il parler de Ben Bella jeté aux «oubltettes», de 
Krim et de Khider assassinés par le pouvoir «révolutionnaire» ? Ne voilà-t-il pas des 
faits que vous n'auriez pas du omettre pour mieux poser le profil de vos figures de 

pro~:uioir ramener l'histoire de la libération nationale à celle d'une poignée d'intri­
gants au mépris de la vérité et de l'immense sacrifice de tout un peuple, nier l'ac_tion 
de générations de militants et les luttes de plusieurs décennies, salir par tous les 
moyens ceux des ex-responsables qui refusent la compromission et s'entêtent à dé­
noncer la faillite de l'actuel régime algérien, falsifier la vérité, participer à l'intoxica­
tion destinée à tromper notre peuple, s'efforcer de faire passer les bourgeois cor­
rompus pour des socialistes intransigeants, purs et durs, c'est cela votre livre qui, tout 
bien pesé, est une insulte à notre peuple et une provocation à l'égard de l'Algérie 
militante. 

CORRUPTEUR ET PATERNALISTE: cou­
vrantles frasques de ses collaborateurs, cMais il a 
raison, il est jeune, il est célibataire, il ne fait de 
mal à personne:; (p.137), leur reprochant leur 
embourgeoisement et leur penchant pour la 
«vie facile» (p.298); méprisant à l'égard de ceux 
qui le soutiennent (cj'ai lâché les jeunes sur les 
œmpagnescommedeschiensde chasse» -p.245-) 

PEREMPTOIRE, DONNEUR DE LEÇONS: 
la Lybie : «Un peuple qui ne travaille pas», la Sy­
rie: «n'importe quel général de division peut pren­
dre le pouvoir:», l'Irak, «le socialisme ne peut se 
limiter à une charte:» (!) ; les révolutionnaires 
d'Aden : «On ne construit pas le socialisme sur 
du sable en brandissant "le petit livre rouge» 
(p.274). Voilà pour les vérités (involontaires?), 
pour le reste, calomnies, mensonges et affabula­
tions se succèdent sans jamais aucune justifica­
tion. Les auteurs ont cru bon de dédier leur 
livre à Charles-André Julien, espérant ainsi profi­
ter de la réputation de sérieux de rigueur et 
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· d'honnêteté de l'historien. Mais cela ne trompe 
personne et un critique a déjà relevé que : 

cTout lecteur rigoureux regrettera qu'aucune 
source ne soit indiQuée. Jamais un doute n'est 
formulé quant à kl véracité des faits ou des pro­
pos rapportés ; jamais un recoupement de té­
moignages n'est opéré. Il est impossible de faire 
le départ entre ce qui résulte des confidences de 
Houari Boumédienne, apparemment nombreuses 
recueillies par les auteurs, et ce qui provient 
d'ailleurs. Les historiens s'en offusqueront et les 
politiques se ve"ont obligés de n'utiliser ce livre 
qu'avec circonspection». 

(Jean Marcel Janneney. Le nouvel écono­
miste du 22 juin 1976). 

Quant à nous nous pensons qu'un tel livre 
est révélateur du degré de pourrissement du 
pouvoir qui en est réduit, faute de mieux, à 
confier ses intérêts à des publicistes sans scrupu­
les qui ne peuvent nous inspirer d'autre senti­
ment que le mépris. 
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